
 

 

Convocation du Conseil général 
 

Jeudi 26 juin 2025, à 19h00 

A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 
 

Ordre du jour 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance extraordinaire du 27 mars 2025.  

3. Comptes 2024. Arrêté 1498. Rapport à l’appui.  

4. Nomination du Bureau du Conseil général.  

5. Nomination de 9 membres auprès de la Commission financière et de gestion.  

6. Election d’un membre du Conseil communal, en remplacement de Roland Spring, 
(Canette), démissionnaire.  

7. Demande concernant une augmentation de la dotation en personnel de la commune (0.6 
EPT). Arrêté 1499. Rapport à l’appui. 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 165'000.00 concernant la rénovation de la salle 
de Théâtre du Château. Arrêté 1500. Rapport à l’appui.  

9. Demande concernant la reprise des actifs liés au projet de la CEN (Communauté des Eaux 
Neuchâteloises).  Arrêté 1501. Rapports à l’appui.  

10. Réponse du Conseil communal concernant la motion « Politique Séniors pour Le 
Landeron », déposée le 26 juin 2023 et acceptée le 22 février 2024. 

11. Projet d’arrêté à développer. Rapport à l’appui :  

11.1. Projet d’arrêté concernant l’octroi d’un crédit d’étude pour la dynamisation de l’image 
et le développement touristique du Landeron.  

12. Interpellations et questions écrites. 

13. Pétitions, lettres et communications.  

14. Questions orales.  

15. Divers/communications du Conseil communal.  

 

Le Landeron, le 12 mai 2025     Conseil communal 

Publication dans la FO le VE 4 juillet 2025, fin du délai référendaire le 13 août 2025  
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No 4 Séance du Conseil général du jeudi 27 mars 2025 à 20 h 00 
A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif du Landeron 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 3 de la séance ordinaire du 5 décembre 2024. 
3. Nomination d’un membre du Conseil général au Conseil d’événements scolaires en 

remplacement d’Arbnor Zulfija (PVL), démissionnaire. 
4. Demande de crédit d’engagement de CHF 3'210'000.00 (TTC) concernant la mise en 

séparatif des eaux, l’assainissement des infrastructures souterraines et la réfection de la 
route au chemin du Coteau. Arrêté 1494. Rapport à l’appui. 

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 30'000.00 par année concernant la 
pérennisation de la Fondation de l’Hôtel de Ville et du Musée du Landeron. Arrêté 1495. 
Rapports à l’appui. 

6. Demande de crédits d’engagement de CHF 1'650’00.00 pour la création (capital-actions) 
d’une société anonyme de gestion du chauffage à distance (CAD) et de CHF 8'000'000.00 
pour le cautionnement de la société anonyme de gestion du chauffage à distance (CAD). 
Arrêté 1496. Rapport à l’appui. 

7. Demande de crédit d’engagement (constructions) de CHF 261'120.00 pour diverses 
petites mesures sur différents cours d’eau (Merdasson, la Tour, secteur du Carougets). 
Arrêté 1497. Rapports à l’appui. 

8. Interpellations et questions écrites. 
9. Pétitions, lettres et communications. 
10. Questions orales. 
11. Divers du Conseil communal. 
 
 
1. Appel 

M. Thomas Froelicher, président, a le plaisir de saluer l’assemblée et d’ouvrir la séance 
ordinaire du 27 mars du Conseil général.  
 
Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Abazi Enver, Auberson Loïs, Bader Joël, Boillat Erine, Botalla Gordana, Bürli 
Gilliane, Caillet Cédric, Chapatte Marc, Fauro Massimo, Forster Vincent, Frochaux Léonie, 
Froelicher Thomas, Gabriel Reto, Girard Adela, Gross Marie-Claude, Guye Olivier, Hopmann 
Mathieu, Jacot Michael, Kohler Cindy, Kühni Ugo, Magnan Cyril, Mallet Gregory, Marillier 
Nathalie, Muriset Christian, Muriset Jessica, Perrenoud Stéphane, Perrot Ophélie, Pétermann 
Jean Pascal, Piot Vanessa, Randazzo Patric, Savoy Jacques, Senn Jean-Philippe, Sieber 
Monique, Steffen Remo, Voisard Mathias et Wenger Lucas. 
 
Excusés : Guizzardi Fabrizio, Jakob Yves, Martin Jesus, Stooss Nathalie et Tschanz Numa. 
 
Suppléants : Devenoges Jacques, Maurer Corentin, Hertzeisen Marc et Peluso Antonio. 
 
Suppléante excusée : Romano Vanessa. 
 
39 Conseillers généraux présents, majorité à 20.  
 
Conseil communal 
Présents : Ciervo Marisa, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, Spring Roland et Winz Fredy. 
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Bureau du Conseil général : 
Président: M. Thomas Froelicher  PSL 
Secrétaire: M. Lucas Wenger  UDC 
Questeurs: M. Ugo Kühni  CAN 
 Mme Adela Girard  PLR 
 
 
2. Procès-verbal no 3 

Le Conseil général accepte à l’unanimité le procès-verbal n°3 de la séance extraordinaire du 
5 décembre 2024. 
 
 
3. Nomination d’un membre du Conseil général au Conseil d’événements scolaires en 

remplacement d’Arbnor Zulfija (PVL), démissionnaire 

La parole est donnée à Mme Jessica Muriset, pour le PVL, qui propose M. Stéphane 
Perrenoud. Ce dernier a fait ses preuves dans toutes les commissions dans lesquelles il est 
ou a été engagé. Son sérieux et ses motivations font de lieu la personne idéale à ce poste. 
 
La nomination est validée par applaudissements. 
 
 
4. Demande de crédit d’engagement de CHF 3'210'000.00 (TTC) concernant la mise en 

séparatif des eaux, l’assainissement des infrastructures souterraines et la réfection 
de la route au chemin du Coteau 

 Arrêté 1494 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, chef des travaux publics, qui rappelle que les réflexions 
et les études qui ont mené à cette demande de crédit sont indiquées dans le rapport, il n’y 
revient donc pas en détail. On constate que plusieurs infrastructures sont en fin de vie et que 
certaines ne correspondent plus aux normes actuelles. Par exemple, la vétusté du réseau 
d’eau potable nécessite des interventions de plus en plus fréquentes de la part d’Eli10 pour 
remédier à des fuites. Le crédit demandé est conséquent. Toutefois il s’inscrit dans le maintien 
et le développement d’infrastructures sur le long terme. Les prédécesseurs ont légué un 
réseau souterrain fonctionnel, il est de son devoir de l’entretenir pour les générations actuelles 
et futures. En plus de la suppression des fuites d’eau potable, la remise à niveau des différents 
réseaux dans le secteur du Chemin du Coteau amènera plusieurs améliorations notables : 
Bouclage du réseau d’eau potable entre le chemin des Sauges et le Moulin de la Tour, 
conduite d’eaux usées étanches, collecteur pour les eaux claires, amélioration de la défense 
incendie, mise en conformité de l’éclairage public et amélioration du réseau électrique en 
général. Par conséquent, le Conseil communal demande aux membres du législatif d’accepter 
ce crédit. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PSL, par M. Jacques Devenoges, accepte à l’unanimité et préavise favorablement cette 
demande de crédit d’engagement de CHF 3'210'000.- concernant la mise en séparatif des 
eaux, l’assainissement des infrastructures souterraines et la réfection de la route au chemin 
du Coteau. Il approuvera donc l’arrêté 1494. 
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M. Antonio Peluso, pour le PLR, a parcouru avec intérêt la demande de crédit en objet. Des 
réponses satisfaisantes pour la plupart ont été données aux questions posées. Lors d’un 
entretien avec le responsable du dicastère en charge du dossier, quelques compléments 
d’informations ont été obtenus par votre serviteur. A la question : « A quel stade se trouvent 
les travaux du PGEE qui avait été sanctionné en 2021 ? ». Il a été répondu que quelques 
étapes ont déjà été réalisées et que la demande en objet, qui fait partie de la mesure M3, 
correspond en fait à la 5ème étape. A la question : « Que prévoit le CC pour la conduite des 
eaux usées dans le cadre du séparatif au chemin du Coteau? ». La réponse a été que 
contrairement à celle des eaux claires, qui sera créée de toutes pièces, pour la conduite des 
eaux usées, une partie des installations en place sera conservée. Raison pour laquelle, les 
coûts prévus pour les eaux usées sont bien inférieurs à ceux des eaux claires. Fort de ces 
explications, le PLR dans sa majorité accepte cette demande de crédit.  
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Marc Chapatte, pour le Canette, se demande s’il est prévu d’anticiper la modernisation du 
réseau électrique pour qu’à futur elle supporte les augmentations de puissance dues aux 
potentielles futures installations solaires photovoltaïques pour ce quartier. 
 
M. Frédéric Matthey répond que dans le cadre de la planification des travaux, des ingénieurs 
ont planché là-dessus et qui ont défini selon certains modèles la puissance à installer pour les 
prochaines utilisations. Probablement qu’un modèle a été appliqué et qu’il n’y a pas chaque 
maison qui pourra avoir une couverture globale de photovoltaïques. Mais il y a du renforcement 
de réseau qui a été fait, des câbles plus puissants vont être installés et des armoires qui 
permettront d’avoir plus de puissance. 
 
M. Gregory Mallet a simplement une remarque ou une imploration pour constater l’inflation sur 
le coût de tout ce qui est entrepris. Au chemin du Coteau, il est question de 430 mètres. En 
prenant un chiffre après l’autre, environ CHF 100'000.- pour les lampadaires intelligents et en 
mettant bout à bout tout cela, le total s’élève à CHF 3'200'000.- pour finalement aucun 
changement notable pour les habitants du Landeron dans l’immédiat. Il n’est pas en train de 
dire que cela est trop ou malhonnête, mais il relève que ce chiffre est énorme. Il souhaite 
implorer le CC et les services techniques de faire le maximum pour, a minima, rester dans le 
budget et idéalement de faire pression pour obtenir les meilleures conditions possibles pour 
réaliser ces travaux à moindre coût sans faire de concession pour la qualité du travail. Cela 
sera aussi certainement valable pour d’autres thèmes ce soir et dans le futur. Il ne faut pas 
oublier que même si cela représente une dépense d’investissement, le coût annuel est 
d’environ CHF 110'000.- pendant les 20 ou 50 prochaines années. Donc cela n’est pas anodin. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1494. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 
5. Demande de crédit d’engagement de CHF 30'000.00 par année concernant la 

pérennisation de la Fondation de l’Hôtel de Ville et du Musée du Landeron 
 Arrêté 1495 

La parole est donnée à M. Roland Spring, au nom du Conseil communal, qui revient à une 
demande de crédit d’engagement plus modeste. Le rapport du Conseil communal ainsi que 
celui du Conseil de fondation de la Fondation de l’Hôtel de ville concernant le maintien du 
musée et la pérennisation de son fonctionnement dont vous avez pu prendre connaissance 
est clair et indique qu’une réorganisation de la fondation est nécessaire. En effet, suite au 
départ annoncé de sa présidente, Madame Girardier, dès la fin des festivités du 700ème, et le 
départ évoqué de plusieurs membres, le Conseil de fondation doit se réorganiser. Comme la 
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FHVL, le CC est d’avis qu’il faut revoir le fonctionnement du musée et engager un conservateur 
ou conservatrice à 20 ou 30 % et diminuer le nombre de membres du Comité de gestion. 
L’Exécutif a reçu une délégation de la Fondation de l’Hôtel de ville. Il a également réuni les 
représentants de la SDL et de l’AVVL pour les tenir au courant des problèmes concernant la 
pérennisation de la Fondation et donc du musée et pour leur demander d’augmenter leurs 
contributions annuelles. La SDL a confirmé par écrit son accord d’augmenter sa participation 
à CHF 30'000.- par année alors que l’AVVL a fait part de sa volonté de ne plus être membre 
de la fondation en raison des difficultés financières. Dès l’acceptation de ce crédit 
d’engagement, le Conseil de fondation devra revoir les statuts, établir un cahier des charges 
et se mettre à la recherche d’un conservateur ou d’une conservatrice. Il termine en remerciant 
au nom du Conseil communal tous les membres bénévoles du Conseil de fondation de l’Hôtel 
de Ville du Landeron avec un merci spécial à sa présidente, Mme Sandrine Girardier, présente 
dans le public. Il reste à disposition et au nom du conseil communal les prie d’accepter l’arrêté 
1495. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, remercie Mme Sandrine Girardier, la présidente, pour son 
rapport au moment de changer d’organisation, ainsi que l’AVVL de son soutien et de son 
engagement pendant toutes ces années. Elle remercie également la SDL pour son 
engagement passé et futur qui permettra de pérenniser la Fondation de l’Hôtel de Ville et du 
Musée du Landeron. La CFG soutient à l’unanimité cette demande de crédit. Dans son mandat 
de gestion, elle a demandé au Conseil communal d’organiser à ce qu’elle puisse lire les futurs 
statuts de la Fondation de l’Hôtel de Ville et du Musée du Landeron avant leur validation. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PVL, par M. Vincent Forster, en concertation avec les groupes UDC et PLR, a 
soigneusement analysé la demande de crédit annuel de CHF 30'000.- destinée à pérenniser 
la Fondation de l’Hôtel de Ville et du Musée du Landeron. Ils soutiennent l'objectif de mettre 
en valeur ce musée, véritable joyau culturel et touristique pour la commune, et ont décidé 
majoritairement d’appuyer cette demande afin de ne pas freiner la nécessaire réorganisation 
de la fondation. Cependant, ils jugent que ce montant annuel ne répond que très partiellement 
aux défis majeurs auxquels le musée fait face actuellement. Plusieurs problèmes 
fondamentaux restent ainsi sans solutions concrètes : 

• Le système d’alarme vieillissant provoque régulièrement des interventions coûteuses 
et perturbatrices. 

• Les toilettes à l’étage ne sont pas adaptées, entravant l’accueil des visiteurs et 
pénalisant la location du caveau. 

• La mobilisation des bénévoles s’essouffle, menaçant la pérennité du musée. 
Ces questions structurelles exigent une réflexion plus profonde ainsi que des investissements 
plus importants. Les trois groupes demandent donc instamment au Conseil communal de 
prendre pleinement ses responsabilités en garantissant au futur conservateur ou à la future 
conservatrice des conditions de travail optimales. En effet, il serait particulièrement regrettable 
de recruter une personne compétente pour qu’elle abandonne rapidement en raison d’un 
environnement inadapté et vétuste. À cette fin, ils invitent vivement le Conseil communal à 
présenter, dans les plus brefs délais, un rapport détaillé sur l’état actuel du bâtiment, 
accompagné d’une demande spécifique de crédit permettant de mener à bien les travaux 
indispensables suivants : 

• Modernisation urgente du système d’alarme afin d’éviter les fausses alertes 
fréquentes. 

• Réflexion sérieuse sur l'accessibilité des toilettes. 
• Réaménagement ou reconversion de la cuisine actuelle pour une utilisation plus 

pertinente et efficace des espaces. 
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• Exploitation optimale du caveau en élaborant une véritable stratégie événementielle et 
culturelle qui en accroisse l’attractivité et les revenus. 

• Professionnalisation de la gestion du caveau afin d'attirer davantage d’événements, 
générant ainsi des revenus supplémentaires substantiels. 

• Exploration d’un modèle hybride public-privé ou de partenariats avec des entreprises 
locales pour diversifier les sources de financement. 

Ils sont convaincus que ces mesures permettront non seulement d’assurer la viabilité future 
du musée, mais aussi de valoriser pleinement ce magnifique patrimoine communal. 
 
Le PSL, par Mme Gilliane Bürli, accepte ce crédit d’engagement à l’unanimité. Leur section 
tient à remercier Madame Girardier pour l’excellence de son travail de passionnée à faire vivre 
le musée du Landeron et également la remercier pour son rapport de pérennisation du lieu de 
haute qualité. On peut comprendre dans le rapport du Comité de fondation que si l’on veut 
poursuivre avec un musée vivant et évolutif, le « bénévolat » ne le permettra plus. De plus, on 
voit également dans le rapport du Conseil communal que l’AVVL vit des moments plus difficiles 
et ne pourra plus soutenir la Fondation. On en profite pour les remercier de leur soutien durant 
de nombreuses années. Fort de ces constations, le groupe socialiste suggère à l’assemblée 
de ce soir d’accepter le crédit d’engagement proposé et indirectement l’engagement d’une 
conservatrice à un taux de 20-30%. Tous ses remerciements à Madame Girardier qui n’a 
malheureusement pas pu être associée à ce nouveau départ. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
M. Roland Spring souhaite apporter quelques précisions suite à l’intervention du porte-parole 
des trois partis. Le CC a déjà donné un mandat à un bureau d’architecte pour étudier la 
manière d’installer des WC au rez-de-chaussée ; cela n’est pas si évident que cela. Il faut 
également savoir qu’il y a environ une année, le CC avait pris la décision de ne plus mettre le 
Caveau en location suite à quelques problèmes lors de mises à disposition. Cette information 
avait été communiquée à la FHVL. Le CC est revenu sur sa décision, il a constaté que l’année 
passée, cette salle a été louée à 59 reprises. Donc elle est très prisée. Malheureusement, c’est 
difficile de mettre des toilettes en bas et de maintenir également une kitchinette. Il ne sait pas 
encore comment cela pourra être fait. La seule possibilité d’en mettre, c’est dans la cuisine 
actuelle. Le CC s’y atèle et va poursuivre afin de déterminer ce qu’il est possible de faire par 
rapport aux autres demandes, vu qu’il y a déjà trois partis qui sont d’accord pour investir dans 
ce bâtiment. Une étude complémentaire sera faite. 
 
M. Jean-Philippe Senn remercie Mme Sandrine Girardier par des applaudissements. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1495. Ce dernier est accepté avec 38 voix pour et 1 abstention. 
 
 
6. Demande de crédits d’engagement de CHF 1'650'000.00 pour la création (capital-

actions) d’une société anonyme de gestion du chauffage à distance (CAD) et de 
CHF 8'000'000.00 pour le cautionnement de la société anonyme de gestion du 
chauffage à distance (CAD) 

 Arrêté 1496 

La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, chef des services industriels, qui indique qu’il va 
essayer de ne pas répéter ce qui a été dit il y a quelques dizaines de minutes. Ce projet a été 
engagé, car la transition énergétique n’est plus une option en 2025. La zone prévue concerne 
globalement 400 bâtiments, même si tous ne seront pas équipés. Finalement, la commune 
doit trouver des solutions pour accélérer cette transition énergétique et supprimer l’énergie 
fossile poluante et bientôt obsolète. Elle n’est plus 100% conforme selon la loi cantonale. Il va 
permettre bien évidemment de récupérer de la chaleur de la STEP, mais également prendre 
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de la chaleur au niveau de la Thielle. Le partenaire communal sur ce projet est Viteos, qui est 
expérimenté ce qui permet de le dérisquer. La commune n’a pas les compétences et les 
connaissances nécessaires pour pouvoir développer ce type de projet. A travers sa 
participation de 30% dans le capital-actions, elle aura un droit de regard et un rôle dans la 
gouvernance de l’entreprise ; elle ne sera pas seule décisionnaire mais devra trouver des 
compromis pour piloter de manière intelligente ce chauffage pour le bien de l’autre actionnaire, 
Viteos, mais aussi pour le bien de la commune dans l’esprit de trouver une solution pour les 
habitants de cette zone. L’idée de ce projet au sens du CC est une opportunité afin de trouver 
une réponse à la politique énergétique du village, de prendre sa part de responsabilité pour 
lutter contre le réchauffement climatique qui ne peut plus être nié aujourd’hui et aussi montrer 
que Le Landeron agit non seulement pour les générations actuelles et futures. Par ce projet, 
le CC pense qu’effectivement la commune a un vrai rôle à jouer et il reste à disposition pour 
répondre aux différentes questions en espérant que le législatif le soutiendra. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, trouve le projet du CAD vraiment intéressant dans le cadre 
de la transition énergétique. Elle souligne néanmoins les risques suivants : Le déplacement 
de la STEP, les oppositions, le risque financier au niveau du cautionnement, le leadership 
faible à hauteur de 30% et l’exploitation de l’eau de la Thielle, soumise à autorisation de 
pompage. La CFG recommande au Conseil communal d’intégrer un droit de préemption sur 
les actions de la SA dans la convention d’actionnariat. Par ailleurs, elle prend acte que le CC 
a sollicité une autorisation de principe pour l’utilisation de l’eau de la Thielle. Toutefois, 
l’absence d’un business plan complique son positionnement. Malgré ces incertitudes, le 
partenaire est fiable et le taux d’occupation prévu constitue une base solide, avec un potentiel 
de développement important. Malgré cela, une majorité de ses membres soutient cette 
demande de crédit pour un projet ambitieux et écologique, qui influera sur la certification du 
Landeron comme Cité de l’énergie. 
 
M. Vincent Forster, pour la commission de l’énergie, propose aujourd’hui d’adopter, le projet 
de chauffage à distance. Les récents ajustements — cautionnement à huit millions, rentabilité 
assurée des deux cents bâtiments raccordés — démontrent un projet rigoureux et des risques 
minimisés. En partenariat avec Viteos, la commune s’engage dans une solution durable et 
compétitive, alignée sur la stratégie cantonale visant la neutralité carbone pour 2040, et 
renforçant l’ambition d’obtenir le label “Cité de l’Énergie”. Les fluctuations du prix de l’électricité 
ne doivent pas faire peur : elles touchent aussi les énergies fossiles, si bien que la stabilité 
d’un réseau commun est un atout plutôt qu’une faiblesse. C’est un investissement tourné vers 
l’avenir, permettant à la commune de réduire ses émissions, d’améliorer son attractivité et de 
réaliser un bond décisif dans la transition énergétique. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Jean Pascal Petermann, pour le PLR, relève que le projet global dépasse les 17 millions, 
mais l'investissement communal est donc « limité » à 1,650 million avec un endettement 
progressif au fur et à mesure de l'avancement des travaux. Certes, ces montants peuvent 
paraître élevés, mais la commune a la chance de pouvoir compter sur un partenaire solide et 
expert du domaine pour créer ce projet public-privé. Il pourrait même dire que l'acronyme PPP 
pourrait être public-privé-public, puisque Viteos est détenue intégralement par des collectivités 
publiques neuchâteloises. A son sens, le point d'achoppement est le cautionnement de 
8 millions, que la commune assumera seule. Mais en contrepartie elle sera rémunérée sur 
celui-ci à un taux intéressant jusqu'à sa constitution complète. De plus, il y aura les actifs de 
la société créés au fur et à mesure en balance de ce cautionnement. Deux grands projets 
immobiliers (déjà environ 250 clients) ont d’ores et déjà fait part de leur intérêt marqué ainsi 
que les écoles à terme, ce qui constituera une part non négligeable du parc-client. Ensuite, 
avec les nombreux bâtiments alentours relativement âgés, il ne devrait pas y avoir de problème 
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pour trouver les consommateurs suivants de la nouvelle société. La seule grande inconnue 
reste les délais qui s'allongeront probablement par rapport aux prévisions du rapport. Il 
souligne fortement aussi ici que, ce projet va dans le bon sens de la décarbonisation voulu par 
le peuple. Après de longs débats et une étude approfondie du dossier, qui s’est déroulé avec 
le soutien des conseillers communaux et des délégués aux commissions, le PLR landeronnais 
a décidé, à une très large majorité, de voter oui à l’ensemble de l’arrêté 1496. 
 
Le PSL, par M. Joël Bader, indique que fournir de l’énergie sur une base d’énergie 
renouvelable, il l’approuve ainsi que le projet dans son ensemble. Les raisons qui poussent le 
groupe socialiste à accepter ce concept sont d’une part, la configuration particulièrement 
favorable de la concentration des bâtiments au centre du village et la garantie du taux de 
participation en tout début de réalisation qui est assez unique par rapport à d’autres projets 
connus. Dans une perspective à moyen terme, le C2T pourrait aussi s’y rallier. Il faut savoir 
que c’est 50'000 m3 à chauffer, ce qui représente environ 60 villas. Donc cela représentera 
une forte augmentation de la représentation. Pour des raisons de stratégie, l’entreprise 
partenaire ne dévoile pas de chiffres, ni de business-plan ; c’est évidemment le côté gênant 
de la prise de décision et de s’engager pour des montants pareils sans obtenir plus d’éléments. 
Pour le PSL, cela sera un oui basé sur la confiance en Viteos. Elle n’a jamais fait les grands 
titres dans les journaux pour des plans foireux ou des mauvaises opérations. Elle n’est pas là 
pour enfiler des perles, mais faire du business. Donc on imagine que si elle se lance dans le 
projet, ce dernier doit être bien ficelé et porteur d’espoir. C’est en fait le seul élément concret 
sur lequel l’assemblée peut se baser et c’est vrai que cela est un peu léger. Dans le groupe, 
certains membres ont été irrités par la formulation du rapport, par certains éléments et par le 
wording utilisé. Dans la vie, il est possible d’avoir des approches, des positionnements par 
rapport à des questions différentes et des sensibilités propres, mais certains termes ne 
peuvent pas être dits ou écrits. En parlant de réduire le risque financier en titre du chapitre 3a, 
il est vrai qu’en investissant 1,6 millions par rapport aux 17 millions du projet, on pourrait croire 
cette affirmation. Mais si on cautionne derrière 8 millions comme cela a été évoqué 
précédemment, le risque financier est de 70% du projet et non pas de 9%. Le chapitre 3.2 
parle du cautionnement comme un atout qui permettra d’avoir des taux plus faibles. Mais en 
première ligne et avant tout, cela est un risque. Donc il faut être clair ; en s’engageant pour 8 
millions de cautionnement, la commune peut être appelée à passer à la caisse pour ce même 
montant. Le titre du chapitre 3.4 les a aussi laissés perplexes. « Partage des responsabilités, 
des bénéfices et des pertes », des responsabilités en ayant 30% des parts, cela n’en 
représente pas beaucoup et il ne sera pas possible de dire grand-chose. Partage des 
bénéfices, oui à raison de 30%. Partage des pertes opérationnelles, effectivement 30% aussi, 
mais si cela s’agit d’autres pertes, ça pourrait être les 8 millions engagés dans le 
cautionnement ainsi que les 1,6 millions des parts. Le chapitre 3.6 avec sa gouvernance essaie 
de faire croire qu’il sera envisageable de dire quelque chose au projet, car la commune sera 
sur ses terres et elle pourra le freiner ; il n’appelle pas cela de la gouvernance, mais plutôt de 
l’empêchement d’aller en avant. M. Joël Bader trouve un peu dommage vu l’intérêt du dossier 
et les enjeux dont il est question, de ne pas soigner ces éléments. C’est doublement irritant 
dans le sens où la majorité de ces points avait été discutée en séance de la CFG et qu’ils 
auraient pu être améliorés. Tout ceci ne change pas la position du parti socialiste dans sa 
grande majorité. Il accepte cet arrêté et se réjouit de ce projet et du virage pour ces énergies 
et pour l’avenir de la commune. 
 
M. Vincent Forster, pour le PVL, propose de saisir cette occasion d’inscrire Le Landeron dans 
une dynamique moderne et responsable et de conjuguer protection du climat, sécurité 
d’approvisionnement et économie locale. Le groupe PVL soutient unanimement ce projet de 
chauffage à distance.  
 
Prise de parole individuelle. 
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M. Marc Chapatte, pour le Canette, est dans le domaine de l’énergie et se sent de parler ce 
soir quand même pour l’aspect technique du projet et non pour son côté financier. Il trouve 
que le fait de mettre en œuvre un CAD utilisant des énergies renouvelables est très bien, c’est 
son métier. Tant politiquement au niveau de la Confédération ou du Canton, il appuie toutes 
ces démarches, c’est évident. Maintenant, il est un peu surpris par le contenu de l’étude ; en 
tout cas telle qu’elle lui a été présentée. Il a l’impression que toutes les garanties ne sont pas 
réunies. Les investissements sont importants et derrière cette décision, il y a également les 
citoyens qui sont concernés. Au niveau technique, il ne croit pas trop au potentiel présenté sur 
le rapport. Après quelques études faites sur d’autres communes, il se rend compte des 
différents potentiels et des risques. Déjà actuellement, il y a des zones proposées dans les 
200 bâtiments raccordés où des gens ont déjà fait des investissements ces dernières années 
par des pompes à chaleur ou des chaudières à bois ou à pelets. Ces personnes ne vont pas 
se raccorder tout prochainement au CAD, qui plus est si le tarif proposé est à 19cts le kilowatt-
heure. Avec une PAC, il tourne plutôt autour des 12cts ; idem pour le bois, entretien compris. 
Il pense que la densité énergétique a été surévaluée sans garantie de récupération d’énergie 
sur les eaux traitées par la STEP et qui finiront dans la Thielle. Ceci est un point très important, 
car les coefficients de performance ou les rendements des PAC sont très différents si l’énergie 
est récupérée dans la Thielle ou si cette eau à haute température est utilisée pour permettre 
un rendement très intéressant pour ces PAC dans ce cadre-là. Avec le déplacement de la 
STEP dans les 10 ou 15 prochaines années sur la Châtellenie sur Marin, probablement, il a 
l’impression que la charrue est mise avant les bœufs. Il aurait souhaité une étude 
complémentaire du point de vue technique pour se rendre compte finalement de cette prise 
d’eau dans la Thielle. A sa connaissance, il n’a jamais vu une installation qui prend l’eau à une 
profondeur si peu basse, mais cela existe sûrement. Il a confiance en Viteos qui a peut-être 
des exemples qui ont été faits, mais ils n’ont pas été montrés ou expliqués. Pour lui, c’est 
encore une garantie qui lui fait un peu peur. Le fait de commencer par un bout de CAD pour 
alimenter deux quartiers neufs dont un qui est Minergie (Bas du Ruisseau) en parlant de 
2000 kWh par équivalent ménage. Sur ces bâtiments, ce chiffre n’est clairement pas atteint, 
mais plutôt à 600 kWh, car ils sont très bien isolés. Ils vont donc consommer très peu. Par 
contre, à la rue du Lac, il y a un vrai potentiel. Mais il pense que le projet a un peu été surévalué 
et trop gros. Cela lui fait un peu peur et il voulait en faire part.  
 
M. Jacques Savoy, pour le Canette, prend la parole pour des questions financières. Le 
cautionnement lui pose problème. Il pensait que la commune en avait un d’un montant de 
CHF 8 millions d’entrée de jeu et ce soir, il a appris que cela se faisait par étapes. Il se 
demande si sur le plan financier présenté à la page 4, le cautionnement se fera pour chacun 
des financements externes. Par exemple pour 2026, il y aura un cautionnement d’un million et 
ensuite en 2027, 1,5 millions, et cetera, jusqu’à arriver aux 8 millions.  
 
M. Frédéric Matthey, au nom du Conseil communal, souhaite répondre à quelques questions 
parmi toutes celles posées. La partie cautionnement est définie par une loi. Ce n’est pas Le 
Landeron qui définit comment cela fonctionne. En l’occurrence, les premières années, qu’il 
soit engagé zéro franc, un franc ou 8 millions, la rémunération du cautionnement se fait sur la 
somme entière. Au bout de trois ans, cela se fait sur le montant qui est engagé en termes 
financiers, c’est-à-dire le montant demandé auprès de la banque. Cela est défini par le cadre 
légal d’une loi cantonale. Ce n’est pas à discrétion et la commune fait comme elle le veut. 
C’est de cette manière que cela fonctionne, même si elle n’a pas emprunté la totalité de la 
somme auprès d’un institut financier. L’utilisation de l’argent ne va pas être demandée 
directement à la fin du délai référendaire, mais quand la société en aura le besoin pour 
développer le réseau. Un plan dans le rapport a été défini dans le temps en fonction du besoin 
de cet argent. Finalement, la rémunération de ce cautionnement se fera au fil des années. 
Concernant le déplacement de la STEP, il y a eu deux prises de position à ce sujet. Cette 
donnée est connue, cela a aussi été expliqué par Viteos. Il y aura certainement un 
déplacement qui ne sera pas en 2035, mais vraisemblablement en 2040-2045. Le projet a été 
défini et viable avec cette perspective. Un business-plan est existant, bien sûr l’assemblée doit 
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faire confiance à Viteos, cela a été dit. Mais elle doit peut-être aussi faire confiance au CC qui, 
pour rappel, l’a aussi vu. Il a eu les documents, mais ces éléments appartiennent à la manière 
de développer un CAD que l’entreprise met en place. D’autres concurrents le mettent en place 
peut-être d’une autre manière et de donner ces informations, transmettraient des données 
stratégiques sur les modèles d’affaires de Viteos et la manière dont ils développent ceci. Leur 
direction n’a pas souhaité que cette information soit rendue publique. Cependant, le CC a eu 
les documents ainsi que les tableaux qui sont en leur possession. Au-delà du cautionnement, 
et cela a été discuté de manière rapide, le projet est visé à être rentable. Le partenaire, même 
s’il est du domaine public, désire à terme faire du bénéfice et distribuer du dividende. La 
commune pourra ainsi en bénéficier à hauteur du capital-actions. En terme de gouvernance, 
peut-être qu’il n’est pas possible de choisir et de prendre toutes les décisions, mais le CC va 
y participer, car il sera membre du Conseil d’administration et donc fera partie de la 
gouvernance. En étant actionnaire à 30%, la commune est membre de l’assemblée générale 
et aura un certain nombre de positions et d’outils à disposition pour pouvoir travailler dans 
cette société. D’autre part, il y a une convention d’actionnaires qui sera établie avec des 
éléments définis, dont les droits de préemption si un des deux actionnaires souhaite quitter s’il 
y a des augmentations suite au développement du réseau en prenant plus de participation à 
un moment donné. Tout cela sera établi dans cette convention afin d’avoir un bon 
fonctionnement et les garde-fous nécessaires. Le CC sera extrêmement attentif à ces sujets. 
Par rapport au potentiel, il serait possible de mettre cinq ingénieurs autour de la table, chacun 
a ses avis différents. Au niveau de la rue du Lac, certains bâtiments auront assez peu de choix 
sur le type d’énergie et de chaleur qu’ils devront mettre en œuvre. Parfois, il n’y a pas la 
possibilité de mettre des pelets ou du bois par manque de place. Il faudra que des solutions 
soient trouvées et le CAD en est une. Sur les coûts d’énergie, ce sont des combats de chiffres. 
Par exemple, le Bas du Ruisseau a aujourd’hui un chauffage aux copeaux mais la société 
semble intéressée même si cela fait peu de temps qu’elle a mis en production et souhaite se 
raccorder à ce nouveau moyen de chauffage. Elle n’est non plus pas là pour payer le plus cher 
possible l’énergie et réfléchit aussi à ces sujets. Les coûts d’exploitation sont très certainement 
bien plus élevés que ce qu’elle imaginait au départ. M. Frédéric Matthey a essayé d’apporter 
un certain nombre de réponses aux diverses questions et reste à disposition. 
 
M. Joël Bader demande une interruption de séance. 
 
Le président suspend la séance jusqu’à 21h10. 
 
M. Joël Bader propose un amendement à l’art. 1 al. 3 qui dit : « Le CG autorise le CC à signer 
tous les actes relatifs à la constitution de la société, notamment à la convention d’actionnaires ; 
celle-ci doit avoir été approuvée par la CFG ». 
 
M. Frédéric Matthey, au nom du Conseil communal, indique que cela peut sembler légitime 
que la CFG soit consultée. Il se demande par contre si elle doit la valider. Il n’en sait rien, de 
même que le partenaire avec lequel il travaille. Que la CFG ait un droit de regard à ce sujet 
paraît légitime. 
 
Passage au vote de l’amendement. Ce dernier est accepté par 38 voix pour et 1 abstention. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1496. Ce dernier est accepté par 29 oui, 8 contre et 2 
abstentions. 
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7. Demande de crédit d’engagement (constructions) de CHF 261'120.00 pour diverses 
petites mesures sur différents cours d’eau (Merdasson, la Tour, secteur du 
Carougets) 

 Arrêté 1497 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, chef des travaux publics, qui souligne que la lutte 
contre les crues est un exercice d’équilibriste. Les ingénieurs mandatés, différents offices du 
canton, les services techniques de la commune et le Conseil communal travaillent ensemble 
pour trouver le meilleur compromis entre coût, efficacité et acceptation de la population. 
Comme nous l’avons mentionné dans le rapport, plusieurs avant-projets sont actuellement en 
cours sur les différents ruisseaux de la commune. Suite aux rencontres qui ont eu lieu en 
janvier avec les propriétaires concernés, le CC a décidé d’approfondir quelques points et 
d’évaluer quelques alternatives. Les premiers résultats seront présentés au CG dans le 2ème 
semestre 2025. Aujourd’hui, il fait une demande de crédit pour la réalisation de travaux sur 
trois cours d’eau différents. Ces trois chantiers, relativement légers, permettront d’améliorer 
notablement la protection aux trois endroits mentionnés pour un coût qu’il juge supportable. 
Déduction faite des subvention fédérales et cantonales, la charge pour la commune représente 
un montant de CHF 80'000.- à CHF 90'000.-. Afin de lui permettre d’aller de l’avant dans ce 
dossier d’actualité, le CC demande aux membres du législatif d’accepter ce crédit pour la 
réalisation de travaux de protection ciblés. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Nathalie Marillier, pour le PLR, a pris position concernant la demande de crédit pour 
l’arrêté 1497. Ce dernier est une première mesure que le parti espère efficace. Il est bien 
conscient que ce n’est que la première étape et que les prochaines ne sont pas encore à bout 
touchant. Afin que la situation de Cressier, voisin direct, ne se produise si possible pas dans 
le village, le PLR va voter à l’unanimité cette demande de crédit. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1497. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 
8. Interpellations et questions écrites 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation. 
 
 
9. Pétitions, lettres et communications 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune pétition, lettre 
et communication. 
 
 
10. Questions orales 

Mme Gilliane Bürli, pour le PSL, s’interroge et souhaite que le CC le fasse avec elle. Elle se 
demande pourquoi faire une séance d’information sur un sujet aussi important que le CAD une 
heure avant la prise de décision l’interpèle. Elle propose que la prochaine fois, une réunion 
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soit prévue quelques jours avant afin que les groupes puissent se positionner et autrement 
que cinq minutes au fond de la salle. 
 
 
11. Divers du Conseil communal 

M. Roland Spring relève que l’assemblée a montré son soutien précédemment à la Fondation 
de l’Hôtel de Ville et lui suggère de le montrer également durant toute l’année, puisqu’elle 
organise son exposition intitulée « 25 objets, 25 personnes » dans le cadre des 700 ans du 
Landeron. Des flyers se trouvent à la sortie de la salle. Il remercie de faire de la publicité. 
Deuxièmement, quelques personnes parmi les membres du CG n’ont pas encore répondu à 
l’invitation du CC à la journée officielle du 29 juin prochain. Il les prie de le faire rapidement 
ainsi cela sera plus facile au niveau de l’organisation. 
 
 
Le président remercie l’assemblée et souhaite une belle soirée. Il est 21h26 et la séance est 
levée. 
 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Thomas Froelicher Lucas Wenger 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE D’AUGMENTATION DE LA DOTATION EN PERSONNEL DE LA COMMUNE 
(0.6 EPT) 

 
1. Rappel : 

Le 21 mars 2024, le Conseil général (ci-après CG) autorisait le Conseil communal à 
procéder à l’engagement d’un collaborateur, pour une durée déterminée (2 ans), jusqu’à 
concurrence d’une dotation totale de 1,0 EPT, en vue de renforcer sur le plan technique 
les services des infrastructures, du patrimoine et de l’aménagement du territoire.  
 

2. Entrée en fonction d’un contremaître : 
Suite à cette décision, entrait en fonction le 1er août 2024 un contremaître à 100% dont 
les tâches principales, comme annoncé dans le rapport soumis à l’époque au CG, ont été 
de prendre en charge le « daily business » technique des services précités, d’assurer la 
gestion de petits projets et de faire le lien avec les équipes sur le terrain.  
Il assure ainsi depuis lors un appui au niveau du suivi de projets de petite et moyenne 
importance (réfection routière, petits ouvrages en génie civil) et au niveau de la gestion 
opérationnelle avec les gestionnaires de réseaux (eau, électricité) des infrastructures 
souterraines. Il gère techniquement les immeubles du patrimoine financier et administratif 
(interlocuteur technique, demandes de devis, suivi des chantiers), il apporte un soutien 
dans le suivi de l’entretien et du bon fonctionnement des ouvrages de génie civil et répond 
aux questions des équipes sur le terrain en lien avec leur travail quotidien. 
 

3. Constats :  
L’arrivée de ce nouveau contremaître, présent sur le terrain, a permis de soulager les 2 
chefs des services techniques des travaux courants, souvent extrêmement 
chronophages, et des projets de petite et moyenne envergure. Le contremaître 
effectue aujourd’hui toute une palette de tâches relevant de l’activité courante d’un service 
technique communal, tâches constituant par nature un puits sans fond, comme nous 
pouvons en faire la constatation chaque jour. 
Un certain nombre de tâches, qui avaient été laissées de côté faute de moyen et de temps, 
ont pu être menées à bien et certains dossiers qu’il gère entièrement, tel celui de la Cité 
de l’énergie, peuvent être poussés en avant.  
De leur côté, les chefs de service peuvent désormais se consacrer aux projets en cours 
avec davantage de disponibilité et de sérénité, mais aussi relancer des dossiers/projets 
commencés depuis quelques années, en particulier pour le chef du service des 
infrastructures.   
La présence d’un contremaître a permis de consolider et fluidifier l’organisation des 
services techniques, chacun des collaborateurs retrouvant un juste équilibre entre 
son poste, ses compétences et les tâches et responsabilités à assumer.  
 

4. Demande : 
Comme le Conseil communal le soulignait déjà dans le rapport soumis au Conseil général 
en mars 2024, les chefs de dicastère ont besoin, devant la complexification des dossiers 
et les connaissances techniques qu’ils requièrent, de pouvoir compter sur un solide appui 
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de l’administration. La juridisation de la société, l’accroissement des directives en 
tout genre, les exigences en matière de sécurité, viennent complexifier la gestion des 
projets et impactent fortement les services techniques. Dans ce contexte, une 
disponibilité suffisante des chefs des services techniques pour assurer le suivi des 
projets en cours et à venir est essentielle. Pour ce faire, ceux-ci doivent être libérés du 
« daily business ». 
 
A ces éléments s’ajoutent l’ampleur de certains projets communaux et cantonaux à 
mener comme par exemple : 
 
- La protection contre les crues ; 
- Les Pêches-derrière-l’Eglise ; 
- Le CAD ; 
- La rénovation du collège primaire. 

Malgré l’appui d’externes (MO, ingénieurs, etc.), nos chefs de service doivent investir un 
temps et une énergie conséquents pour conduire ce type de projets.  
 
En parallèle – il ne faut pas l’oublier – ils ont à gérer des dossiers plus ponctuels : travaux 
dans les collèges (rénovation salles de classe, aménagements divers), travaux au sein des 
bâtiments communaux (Château, Centre 2, etc.), réfection du chemin du Coteau, 
l’extension du home Bellevue, dans un futur proche. Certes ces projets n’ont pas une 
envergure comparable à celui des PDE ou du CAD dans leur ampleur ou leur durée, mais 
ils demandent tout autant de rigueur dans leur suivi. 
 
Le Conseil communal propose ainsi de stabiliser la structure provisoire mise en 
place au 1er août 2024 en rendant pérenne, à compter du 1er août 2026, le poste de 
contremaître (voir organigramme des services techniques ci-après).  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il a toutefois menée une réflexion globale pour minimiser au maximum l’impact financier 
d’un tel projet.  
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5. Eléments de la réflexion : 
 
Le Conseil communal tient à souligner ici qu’il a en effet longuement réfléchi à la manière 
de répondre aux besoins de ses services tout en respectant la volonté du législatif de 
limiter la création de poste et surtout l’augmentation de la masse salariale.  
Sa réflexion s’inscrit ainsi dans une vision globale des besoins en terme de ressources 
humaines de l’ensemble des services de l’administration communale à l’horizon 
2028.  
 
En résumé,  
 

 

a) Elle tient compte du prochain départ à la retraite de deux 
collaborateurs, l’un au 31 décembre 2026, l’autre au 31 décembre 
2027 (équivalent à 2 EPT). 

b) Elle englobe les trois services qui seront impactés par ces départs. 

c) Elle prend en compte les besoins des services techniques en 
matière de support technique, à savoir l’engagement d’un 
contremaître. 

d) Elle cherche à rationaliser la gestion des tâches par service, en 
mettant un terme au morcellement du taux d’activité de certains 
collaborateurs entre plusieurs services.   

 
6. Aspects financiers :  
 

Ainsi, en faisant une projection sur 3 ans, un poste de contremaître à 100% pourrait être 
créé avec une augmentation de la dotation totale en personnel de 0,6 EPT seulement. 
Une réorganisation des trois services qui seront impactés par des départs à la retraite en 
2026 et 2027 permettrait en effet de réaliser un gain de 0.4 EPT dès le 1er janvier 2028.  

 
Tableau 1 – Evolution de l’imputation des EPT entre 2025 et 2028 

 
2025 SFin SAdm STec TOT 

Coll. A 0.3 0.3 0.4 1.0 
Coll. B 1.0   1.0 
Coll. C  0.3 0.4 0.7 
Total 1.3 0.6 0.8 2.7 

     

2028 SFin SAdm STec TOT 
Succ. Coll. A 0.5   0.5 
Succ. Coll. B 0.5   0.5 
Coll. C   0.7 0.7 
Coll. D  0.6  0.6 
Sous-total 1.0 0.6 0.7 2.3 
Contremaître   1.0 1.0 
Total 1.0 0.6 1.7 3.3 

 
Remarques : 
N'apparaissent dans le tableau que les postes touchés par la réorganisation. 
Dès 2028, 10% des 40% du coll. A sont absorbés dans le 70% du coll. C (support administratif - ST). 
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Dès 2028, la perte de 0.3 EPT au SFin pourra être « digérée » moyennant une réorganisation des tâches au sein du 
service et un basculement de la facturation dans différents services. 
Dès 2028, la réorganisation permet de libérer 0.3 EPT au SFin et 0.1 au STec, soit 0.4 EPT. 
En 2027, le service des finances, en attendant la réorganisation totale, ne comptera que 0.8 EPT (1 EPT dès 2028) ce 
qui n’est pas suffisant et il devra s’appuyer sur un-e stagiaire durant cette année charnière.  

 

 Les économies réalisées avec la réaffectation de tâches sur certains collaborateurs, avec 
la réévaluation de la classe de traitement des collaborateurs à engager suite aux départs 
planifiés, permettraient de pérenniser le poste de contremaître - au 1er janvier 2028 – avec une 
augmentation de masse salariale de CHF 27'652.24 (hors charges sociales et indexation) par 
rapport à la masse salariale actuelle (2025) sans CDD. 

 

Tableau 2 –Différence de masse salariale entre 2025 et 2028 
 

2025 2028 

Avec CDD (contremaître) 329'638.54 Avec pérennisation du CDD 
(contremaître) 274'833.33 

Sans CDD (contremaitre) 247'181.09   

Remarque : 
N’apparaît dans le tableau que la masse salariale relative aux postes touchés par la réorganisation. 

 

Il est à noter qu’en cas de départ anticipé à la retraite de l’un ou l’autre collaborateur, la 
réorganisation envisagée pourrait se mettre en place de manière anticipée.  

 
7. Calendrier 

 
La raison qui motive le Conseil communal à demander maintenant déjà la création de ce 
poste est de faire en sorte que le Service des finances dispose des chiffres les plus précis 
possibles quant à la masse salariale 2026 à inscrire dans le budget 2026, dont la 
préparation, nous le rappelons, débutera en août déjà.  

 
8. Conclusion 

 
Au vu des éléments présentés, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter la demande d’augmentation de la dotation en personnel de la commune de 0,6 
EPT en votant l'arrêté y relatif. 
 
 
Le Landeron, le 12 mai 2025     Conseil communal 



 
 

 
 
 
 No 1499 Arrêté concernant une demande 

d’augmentation de la dotation en personnel 
de la commune (0.6 EPT)  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 12 mai 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er  Le Conseil communal est autorisé à procéder à l’augmentation de la 

dotation en personnel de la commune de 0.6 EPT dès le 1er août 
2026.  

 
Art. 2  Le Conseil communal est autorisé à inscrire les dépenses annuelles 

liées à cette augmentation de la dotation en personnel dans le 
compte de résultats (2200.30xxx.xx) dès l’établissement du budget 
2026.  

 
Art. 3 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 26 juin 2025  
  
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
 

 



 
 

RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GENERAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 165'000.00 POUR LE REMPLACEMENT 
DES SIÈGES DU THÉÂTRE DU LANDERON ET DES TRAVAUX D’ENTRETIEN  

 
1. INTRODUCTION : 
Construit en 1325, le château du Landeron a été racheté le 24 juin 2010 par la commune pour 
CHF 1.00 symbolique. A la même date, un crédit d’investissement de CHF 1'000'000.00 a été 
accordé par le Conseil général du Landeron pour la rénovation partielle du château. L’ouvrage 
en question abrite deux appartements, un théâtre et ses dépendances, les anciens locaux 
« Part-âges » et des WC au rez-de-chaussée. Au sud se trouve un dépôt, les anciennes prisons 
au dernier étage de l’édifice. 
 
En 2015, une demande de crédit d’engagement d’un montant de CHF 35'500.00 a été accordé 
par le Conseil général pour l’installation d’un équipement permettant l’accès au théâtre et aux 
étages supérieurs pour les personnes à mobilité réduite. 
 
Le théâtre contient actuellement 154 places. Ces dernières ont été restaurées (assises) en 2011 
et 3 rangées de sièges ont été supprimées. Ces travaux ont été financés par la troupe ATRAC.  
 
Les sièges ont approximativement 50 ans et doivent être remplacés. 
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2. REMPLACEMENT COMPLET DES SIEGES DU THEATRE ET RENOVATION DES FONDS 
 
Après analyse de plusieurs variantes et échanges avec le locataire, nous avons opté pour le 
modèle de siège Minispace 5067 selon le descriptif ci-après. Le rapport qualité-prix et le confort 
de l’assise ont convaincu et séduit les utilisateurs. 
 
Il s’agit de remplacer la totalité des 154 sièges actuels en respectant les normes de sécurité en 
vigueur. La nouvelle disposition propose un total de 130 places, y compris 2 places pour les 
personnes à mobilité réduite, situées au premier rang.  
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La moquette existante sera également remplacée par une moquette de type « Fabromont ». Le 
produit choisi et proposé par la société Fabromont montre l'exemple en ce domaine. Classé 
dans la catégorie la plus résistante et à la durée de vie extrêmement longue, ce produit permet 
de créer des surfaces élégantes, sûres et très confortables.  
 
Aussi, un tapis antisalissure sera posé sur les rampes d’accès en gardant la configuration 
actuelle. Le mur existant, situé sous la régie, sera supprimé et ne sera pas remplacé. Il ne 
répond plus aux exigences incendie.  
 
 
2.1 NORMES DE SECURITE (AEAI)  
 
Les voies de fuites doivent permettre un passage de 1200mm en cas d’incendie, ce qui explique 
notamment la réduction du nombre de sièges. Actuellement, les voies de circulation sont plus 
étroites et ne répondent plus aux dernières prescriptions AEAI. Dès lors, une adaptation de la 
voie de fuite ouest devra également être effectuée au passage de la porte ouest, au sud de la 
scène.  
 

 
 
La régie actuelle n’étant pas dans les normes de construction et prescriptions « feu » actuelles, 
nous devons revoir sa disposition et sa conception. Plusieurs options ont été proposées mais 
l’aspect pratique et qualitatif nous conduit à conserver l’emplacement actuel, tout en utilisant 
des matériaux conformes à son utilisation et résistants en cas de feu. 
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Nous devons revoir la sécurité des trois fenêtres sises au sud dont les contrecœurs ne 
permettent pas de garantir la sécurité des utilisateurs. A cet effet, il est prévu d’installer des 
garde-corps en verre aux dimensions conformément à la norme SIA 358.  
 
3. ENTRETIEN 
 
Parallèlement, il y a lieu de remplacer l’ensemble de l’éclairage du plafond de la salle par un 
éclairage LED peu gourmand en électricité et une mise aux normes des installations électriques 
selon les bases légales applicables (NIBT/OIBT). De plus, dans le cadre de l’entretien courant 
de cette salle, nous avons prévu la réfection des peintures des murs, du plafond et des boiseries. 
 
4. ASPECT FINANCIER 
 

4.1 COÛTS D’INVESTISSEMENT 
 
4.1 Remplacement des sièges et du revêtement de sols CHF  116’000.00 
 
4.2 Remplacement de la régie* CHF 12'500.00 
 
4.3 Travaux de plâtrerie/peinture CHF 9'700.00 
 
4.4 Installation électrique (luminaire et inst. électrique)  CHF 10'600.00 
 
4.5 Honoraires de gestion (5%) CHF 8’200.00 
 
4.6 Divers et imprévus 5% CHF 7’850.00
    
TOTAL TTC CHF 164'840.00 
Arrondi CHF 165'000.00 
 
*Il a été convenu que la troupe ATRAC prendrait en charge les travaux liés à la régie. 
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4.2 COÛTS DE FONCTIONNEMENT (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement 
au fonds) 

 
Coûts calculatoires (CHF) 
Amortissements annuels (165’000.00 – 12'500.00) x 3.33% = 5’080.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (165'000.00 – 12'500.00) x 1.61% = 2’455.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (165'000.00 – 12'500.00 - 5'080.00) x 1.61% = 

2’375.00 
 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une fourchette 
donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration fédérale 
des contributions. Pour les divers travaux mentionnés, la période de 30 ans a été choisie. 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale pour 2025. Ce taux changera 

selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 
 
5. ADAPTATION DU LOYER 
 
5.1 Loyer annuel actuel CHF 10'000.00 
 
5.2 Montant répercutable annuel (amortissement sur 30 ans)  CHF 4’000.00 
(Uniquement point 4.1sans les revêtements de sols) 
 
5.3 Loyer théorique annuel CHF  14'000.00 
 
6. PLANIFICATION DES TRAVAUX 
 
Les travaux sont prévus pour début 2026 et ils dureront environ 2 mois.  
 
 
6. CONCLUSION : 
 
Dans le but de soutenir notre troupe de théâtre et de proposer à la population landeronnaise et 
régionale un site culturel conforme aux normes en vigueur, le Conseil communal vous remercie 
d’accepter cette de demande de crédit. 
 
Il est également de notre responsabilité de maintenir le patrimoine historique communal en bon 
état.  
 
 
Le Landeron, le 12 mai 2025      Le Conseil communal  



 
 

 
 No 1500 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 165'000.00 (TTC) concernant la 
rénovation de la salle de Théâtre du Château   

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 12 mai 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 165'000.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal concernant la rénovation de la salle de Théâtre du 
Château.  

 
Art. 2 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 3.33% l’an à charge du chapitre 32200 « Concerts et théâtre 
(général) ».  

 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 26 juin 2025  
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LA 
CESSION DES ACTIFS LIÉS AU PROJET D’EXTENSION DE LA CEN  

 
1. Introduction  
La Commune du Landeron a rejoint les communes de Laténa (anciennement Hauterive et St-
Blaise), Cornaux et Cressier pour former le Syndicat de la Communauté des Eaux 
Neuchâteloises (CEN), fondé en 2019, dont le but est de fournir de l’eau d’appoint et de 
secours, en période d’étiage ou en cas de pollution des ressources en eau des communes 
partenaires. 
Lors de ce projet d’extension de la conduite d’eau, les investissements (étude et réalisation) 
ont été financés par les communes membres qui ont accordés des crédits pour un total de 
CHF 9'924'000.00 (TTC) puisque le syndicat ne pouvait pas engager lui-même les 
investissements. De ce fait, ces dernières sont encore, aujourd’hui, propriétaires des 
infrastructures relatives à ce projet, hormis quelques exceptions, alors qu’il était prévu, dès le 
départ, qu’elles le soient au nom du syndicat. 
Pour la Commune du Landeron, les différents investissements ainsi que les demandes de 
crédits d’engagements sont récapitulées ci-dessous : 

- L’arrêté 1254 concerne le crédit d’étude du projet de raccordement à la CEN pour un 
montant de CHF 160'000.00 (HT) ; 

- L’arrêté 1378 (en remplacement du 1319) concerne le projet d’extension de la CEN 
comprenant la construction d’un nouveau réservoir en amont de Frochaux, la création 
d’une station de pompage et la réalisation d’une conduite de transport d’eau potable 
pour un montant de CHF 5'907'150.00 (HT) ; 

- L’arrêté 1320 concerne la construction d’un nouveau réservoir dans le secteur de 
Combazin pour un montant de CHF 353'200.00 (HT) ; 

- L’arrêté 1321 concerne la mise en conformité du réservoir des Aiguedeurs pour 
CHF 129'800.00 (HT) ; 

- L’arrêté 1456 concerne un crédit complémentaire pour permettre la finalisation du 
projet pour un montant de CHF 429’900.00. 

En cumulant les montants des différentes demandes, le Conseil général a validé un montant 
total de CHF 6'980'050.00 (HT), ce qui représente un montant brut d’environ 
CHF 7'517'000.00 (TTC). 
2. Reprise des actifs 
Les travaux arrivant à bout touchant, la situation relative à la propriété de toutes les 
installations nécessaires à l’approvisionnement des communes membres doit être réglée. 
C’est ainsi que le syndicat a donc soumis à son législatif la reprise de ces installations, qui a 
accepté cette demande en date du 29 avril 2025. 
Dans l’annexe 1, le montant que percevra la Commune du Landeron se monte à 
CHF 3'042'700.00 (HT). A savoir que ce montant ne comprend pas les investissements relatifs 
aux réservoirs (Combazin et Aiguedeurs), ainsi que la participation communale (« Pas de 
porte ») aux investissements de l’ancienne Communauté des eaux neuchâteloises. 
3. Aspects financiers  

 
3.1. Valeur au bilan 

Au 31 décembre 2024, la valeur totale au bilan du projet de la CEN se monte à 
CHF 4’348'950.27 et est détaillée avec le tableau ci-dessous. 
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En retranchant les éléments qui ne seront pas repris par le syndicat, le montant de éléments 
qui seront vendus se monte à : 
 

 
La différence de CHF 77'405.23 (HT) par rapport au montant proposé par la CEN est 
essentiellement liée aux amortissements. 

3.2. Impact financier 
L’opération ne sera pas neutre au niveau comptable. Le transfert au patrimoine financier des 
éléments repris par la CEN engendrera une recette d’investissements qui fera diminuer le 
patrimoine administratif et de ce fait l’endettement net. Le montant qui sera perçu étant plus 
important que la valeur au bilan, la commune percevra un bénéfice qui ira dans les comptes 
du service de l’approvisionnement en eau et sera transféré au financement spécial relatif. 
Ces derniers seront aussi impactés à l’avenir puisque les amortissements et les intérêts seront 
diminués. Toutefois, ces charges calculatoires seront reportées dans les coûts de 
fonctionnement du syndicat qui les refacturera à la Commune. Il n’est donc pas possible 
d’estimer l’impact financier sur les comptes du chapitre. 

 
4. Conclusion  

 
Vu le raccordement de la commune à la CEN, la commune peut profiter pleinement de cet 
apport en eau potable qui lui est indispensable. La reprise de ces actifs s’inscrit dans la 
finalisation de ce projet de longue date et permet la régularisation de la situation puisque c’est 
le syndicat qui gère la conduite d’eau. 

Le Conseil communal vous prie d’accepter l’arrêté soumis à votre Autorité. 

Le Landeron, le 12 mai 2025     Le Conseil communal  
 
Annexes :  
 Notice du syndicat ; 
 Inventaire des installations. 

Investissements nets (CHF et HT) Montant  
investi 

Amorti. 
cumulés 

Valeur  
au bilan 

CEN 
- Crédit d’études (arr. 1254) ; 
- Crédit de réalisation (arr. 1378) ; 
- Crédit complémentaire (arr. 1456). 

4'176'100.39 240'000.00 3'936'100.39 

Dont la participation communale aux anciens 
investissements 1'021'355.62      50'550.00 970'805.62 

Nouveau réservoir de Combazin (arr. 1320) 312'204.28      6’975.00 305'229.28  
Mise en conformité réservoir des Aiguedeurs 
(arr. 1321) 114'745.60      7'125.00 107'620.60  

Total CHF 4'603'050.27      254'100.00 4'348'950.27 

Investissements nets (CHF et HT) Montant  
investi 

Amorti. 
cumulés 

Valeur  
au bilan 

CEN 
- Crédit d’études (arr. 1254) ; 
- Crédit de réalisation (arr. 1378) ; 
- Crédit complémentaire (arr. 1456). 

3'154'744.77 189'450.00 2'965'294.77 



SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA  

COMMUNAUTÉ DES EAUX NEUCHÂTELOISES (CEN) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTICE POUR REPRISE DES ACTIFS  
 

AVRIL 2025 

LE RÉSEAU DE LA CEN EN QUELQUES MOTS ET CHIFFRES CLÉS 

Le réseau d’une extension de près de 13 km peut desservir en eau d’appoint et de secours toute la région 
de l’Entre-deux-Lacs. Il a une capacité de délivrer 2'000 m3/j en temps normal et jusqu’à 7'000 m3/j en 
temps de crise pour subvenir à des besoins urgents d’approvisionnement en eau et pallier des risques 
identifiés. 

 

Il permet d’assurer la défense incendie de six hameaux situés au-dessus des réservoirs communaux (Le 
Malley – Frochaux – Le Creux-des-Raves – Bellevue – Combazin) et compense un déficit de plus de 750 m3 
de réserves incendie dans les réservoirs.  

 

Tous les travaux qui viennent de s’achever ont contribué à atteindre ces objectifs ambitieux : 

▪ une station de pompage intégrée au réservoir de Fontaine-André 
▪ un réservoir de 2'200 m3 au-dessus du hameau de Frochaux 
▪ des conduites de transport d’eau sur 6 km pour étendre le réseau existant 
▪ un système de télégestion pour piloter les installations 
▪ des systèmes d’admission et de régulation dans chacun des réservoirs communaux 

 

Pour atteindre la pleine puissance, il reste encore à attendre l’augmentation de la capacité de pompage 
entre les réservoirs du Plan et celui de Fontaine-André qui devrait intervenir d’ici à 2028, lorsque la Ville 
de Neuchâtel aura réalisé les nouvelles installations techniques. Indépendamment de cela, le réseau est 
pleinement opérationnel et exploité professionnellement par un mandataire. 

 

BUDGETS 

Ce sont les communes membres de la CEN qui ont financé l’ensemble des études depuis le début des 
années 2000 et les travaux dès 2020. Pour cela, une succession de crédits ont été adoptés. Ils l’ont été par 
le biais des compétences des exécutifs communaux ou, pour les plus importants, par les législatifs. Ainsi le 
budget total alloué s’élève à CHF TTC 9'924'000.- 

 

La ventilation entre les communes est basée sur les multiples clés de répartition approuvées dans les 
différentes étapes de la mise en œuvre du projet. 

 

* Composition de 5 crédits (étude 24.10.13 ; réservoirs Aiguedeurs et Combazin 18.02.16 ; CEN 21.06.18 
et 22.06.23) 

** Crédit Cantonal pour le maintien du dimensionnement suite au retrait de La Tène 

 

 

 

 

Hauterive St-Blaise Cornaux  Cressier Landeron* Canton**
TOTAL 

[CHF TTC]

Crédits  [CHF TTC] 276'000 322'000 593'000 788'000 7'517'000 428'000 9'924'000



LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE LA COMMUNAUTÉ DES EAUX NEUCHÂTELOISES  

Après approbation par les législatifs communaux, le syndicat a été constitué lors d’une assemblée qui s’est 
tenue le 25 septembre 2019 au Landeron. Il a pour but d’acquérir de la Ville de Neuchâtel et/ou d’autres 
fournisseurs, l’eau nécessaire aux membres de la CEN, d’en assurer le transport, le stockage et de pourvoir 
au bon fonctionnement et à l’entretien des installations techniques aménagées à cet effet. 

 

Jusque-là, les investissements ont été consentis par les communes et le syndicat n’est pas propriétaire des 
infrastructures récentes, hormis pour un petit tronçon de 300 m dans le secteur du Maley où la conduite 
de transport a été réfectionnée et détournée sous la RC. 

 

L’objectif de cette reprise d’actifs communaux est que le syndicat devienne propriétaire de l’ensemble des 
installations, qu’il les entretienne et qu’il les développe à l’avenir. 

 

L’INVENTAIRE DES INSTALLATIONS 

Il figure en annexe et se décompose en cinq types d’objets : 

A. Un réseau de conduites de transport de près de 13 km 
B. Un réseau de câbles cuivre et de fibre optique pour la télégestion 
C. Un câble d’alimentation électrique et le raccordement télécom 
D. Un réservoir d’une capacité de stockage de 2'200 m3 
E. Des équipements d’admission dans les réservoirs communaux 

 

Réservoir de l’Essert 

Les investissements à Fontaine-André sont des contributions à la modernisation d'ouvrages qui restent 
propriété de la Ville de Neuchâtel. 

 

Les investissements à Combazin et aux Aiguedeurs ont été réalisés en synergie avec l’ensemble des travaux 
CEN mais ces ouvrages restent propriété de la Commune du Landeron. 

 

 

 

 

SITUATION FINANCIÈRE À FIN 2024 

Pour le développement du projet d’extension et la réalisation des travaux, des dépenses ont été 
enregistrées depuis 2004. Les Communes y ont contribué soit par ventilation directe des factures, soit par 
l’intermédiaire de demandes d’acomptes.  

 

Le total des dépenses effectives de la CEN* s’élève à CHF TTC 8'522'165.-  

 

Le total des paiements effectués par les Communes* s’élève à CHF TTC 8'752'965.-  

 

L’équilibrage entre les comptes communaux et ceux du syndicat consiste donc en une redistribution de 
CHF TTC 230'800.- 

 

Des subventions ont été versées par le Canton sous forme d’acomptes et déjà redistribués aux Communes. 
Le total des subventions* versées s’élève à CHF TTC 3'560'862.-  

 

Avec les différentes clés de répartition, spécifiques à chaque objet, des acomptes de subventions déjà 
versés et d’autres à venir, il résulte un décompte assez complexe, synthétisé comme suit : 

 

 
Hypothèses considérées : 

• Base de calcul selon la situation des décomptes internes de la CEN depuis 2004 et les clés de ventilation approuvées 

• Équilibrage entre les acomptes versés, les paiements effectués et la répartition selon les clés 

• Amortissement moyen global de 3,5% admis sur les actifs corrigés nets 

• Le "pas de porte" du Landeron et les investissements liés aux réservoirs de Combazin et des Aiguedeurs sont déduits 

• Les actifs des communes qui ont bénéficié de la redistribution du "pas de porte" sont réduits d'autant 

• La TVA considérée est de 7.7%  
 

* hors réservoirs du Landeron (Combazin et Aiguedeurs) 

Objet Dépenses Participations Déductions Hauterive St-Blaise Cornaux Cressier Le Landeron

Fontaine - André 1'029'121 99'733 190'116 330'366 408'906

FCE -410'862 -40'156 -75'627 -131'913 -163'166

Réseau et ouvrages CEN 7'258'862 265'835 308'838 578'583 789'687 5'315'918

FCE -2'634'000 -95'690 -112'094 -207'784 -287'070 -1'931'362

ECAP

Avance FCE -428'000 -53'072 -68'052 -306'876

Le Landeron -1'100'000 -107'800 -202'400 -354'200 -435'600

Projet CEN 2004 - 2016 234'183 11'090 12'227 7'660 8'348 194'857

FCE -88'000 -4'136 -4'576 -2'904 -3'168 -73'216

ACTIFS THEORIQUES CEN [CHF TTC] 3'861'303 128'876 116'484 166'736 249'885 3'199'321

EQUILIBRAGE DES COMPTES 230'800 -25'432 -1'672 40'030 21'401 196'473

ACTIFS CORRIGES [CHF TTC] 4'092'103 103'444 114'813 206'766 271'285 3'395'795

ACTIFS CORRIGES NETS [CHF HT] 3'799'539 96'049 106'604 191'983 251'890 3'153'013

AMORTISSEMENT GLOBAL -132'984 -3'362 -3'731 -6'719 -8'816 -110'355

PROPOSITION DE REPRISE AUX COMMUNES [CHF HT] 3'666'700 92'700 102'900 185'300 243'100 3'042'700

SYNTHESES DES ACTIFS A REPRENDRE PAR LE SYNDICAT

DONNEES COMMUNES CEN



PERSPECTIVES 

Dans les crédits adoptés par les Communes dès 2016, une part était dédiée au renouvellement et à 
l’augmentation de la capacité de la station de pompage du réservoir du Plan située en Ville de Neuchâtel, 
dans le quartier de Maujobia. L’investissement était devisé à CHF TTC 607'620.- en 2016 et il a été indexé 
à CHF TTC 650'000.- en 2023. Dans le contexte d’une reprise des actifs communaux basée sur la situation 
financière à fin 2024, ce ne sont donc plus les Communes qui investiront dans cet objet, mais le syndicat. 

L’installation de pompage nécessaire pour répondre aux besoins à long terme de la CEN s’inscrit dans un 
projet plus global, porté par la Ville, de reconstruction d’un nouveau réservoir sur le site de l’ouvrage 
historique, qui date de 1866 et qui ne répond plus aux exigences sanitaires actuelles. 

 

Situation actuelle des ouvrages sur le site du réservoir du Plan 

Comme illustré en ci-dessous, il est envisagé de construire un réservoir de 4'000 m3 et une station de 
pompage en lieu et place de l’actuelle cuve ouest. 

L’enveloppe budgétaire totale de ce projet est de CHF HT 7'700'000.- et le législatif de la Ville de Neuchâtel 
a adopté un crédit de construction de CHF HT 7'100'000 (hors contribution CEN), en juin 2023. Une 
promesse de subvention cantonale de 40% pour la station de pompage a d’ores et déjà été octroyée par 
le Canton, la demande de permis de construire va prochainement être déposée et des travaux devraient 
pouvoir démarrer cette année. Le syndicat devra alors être en mesure d’honorer sa participation qui 
interviendra sous forme d’acomptes réguliers durant toute la construction. 

 

 Futurs réservoir et station de pompage du Plan en Ville de Neuchâtel  

INVESTISSEMENTS DU SYNDICAT DE LA CEN 

Pour reprendre les actifs des Communes, honorer les dernières factures d’achèvement du projet 
d’extension et financer la contribution CEN à l’augmentation de la capacité de pompage au réservoir du 
Plan, le syndicat doit se doter des crédits suivants : 

 

 
* La contribution est forfaitaire (CHF TTC 650'000, valeur au 2ème trimestre 2023) avec une indexation automatique basée sur l’indice suisse des prix à la 
construction pour l’Espace Mittelland  

** TVA : 8,1 % 

 

Sur ces montants les subventions devraient s’élever à environ CHF HT 1'100'000 décomposés comme suit : 

• CHF HT 860'000 comme solde de subventions à percevoir sur les travaux réalisés (Canton + ECAP) 

• CHF HT 240'000 sur la contribution à la station de pompage du Plan (Canton) 

 

Il en résultera un investissement net d’environ CHF HT 3'210'000.- pour le syndicat qu’il s’agira ensuite 
d’amortir. 

 

CONCLUSION 

Après plus de 20 ans d’atermoiements dans cet ambitieux projet d’extension de la CEN, la dernière étape, 
qui vise à rendre le syndicat intercommunal pleinement autonome est imminente. 

Pour cela, les législatifs communaux devront accepter la proposition de reprise des actifs par le syndicat 
et celui-ci devra valider le crédit qui lui permettra de devenir propriétaire des infrastructures et de co-
financer l’augmentation de la capacité de pompage du réservoir du Plan pour atteindre la pleine puissance. 

 

 

 

          Neuchâtel, le 1er avril 2025 

OBJETS MONTANTS CHF HT **CHF TTC

Reprise des actifs aux Communes 3'666'700 3'963'710

Réserve pour finitions, servitudes, indemnités 40'000 43'240

Contribution à la station de pompage du Plan* 602'000 650'770

TOTAL CHF 4'308'700 4'657'720



 
 
 

 

 

Syndicat intercommunal de la communauté des eaux neuchâteloises 
CEN 

 

Arrêté du Conseil intercommunal  

Concernant 

Une demande de crédit de CHF 3'963’710.- concernant la reprise des actifs aux communes. 

Le Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal de la communauté des eaux neuchâteloises,  

Vu le rapport du comité de direction, du 18 mars 2025 
Vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général du Syndicat intercommunal de la communauté des eaux neuchâteloise du 25 
juin 2024, 
Entendu le rapport de la Commission financière, 
Sur la proposition du Comité de direction, 
 
 
 

a r r ê t e  : 

Crédit  Article premier   

Un crédit de CHF 3'963'710.- est accordé au comité de direction 

concernant la reprise des actifs. 

Amortissement Art. 2   

La dépense sera comptabilisée dans les investissements et amortie au 

taux de 1.65%. 

Exécution  Art. 3 
Le Comité de direction est chargé de l’exécution du présent arrêté, 

à l’expiration du délai référendaire 

 
 

Marin-Epagnier, le 29 avril 2025 

 AU NOM DU CONSEIL INTERCOMMUNAL 
Le président, La secrétaire, 

 

 

 

Y. Jakob  L. Frochaux 

 



 
 

 

 

Syndicat intercommunal de la communauté des eaux neuchâteloises 
CEN 

Arrêté du Conseil intercommunal  

Concernant 

Une demande de crédit de CHF 694’010.- concernant une réserve pour les finitions et servitudes ainsi 

que la contribution à la station de pompage du Plan.  

Le Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal de la communauté des eaux neuchâteloises,  

Vu le rapport du comité de direction, du 18 mars 2025 
Vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général du Syndicat intercommunal de la communauté des eaux neuchâteloise du 25 
juin 2024, 
Entendu le rapport de la Commission financière, 
Sur la proposition du Comité de direction, 
 

a r r ê t e  : 

Crédit  Article premier   

Un crédit de CHF 694'010.- est accordé au comité de direction concernant 

les crédits suivants : 

A) La réserve pour les finitions, les servitudes et indemnités pour un 

montant de CHF 43'240.-. 

B) La contribution à la station de pompage du Plan pour un montant 
de CHF 650'770.-. 
 

Amortissement Art. 2   

Les dépenses seront comptabilisées dans les investissements et amortie 

au taux suivant : 

A) La réserve pour les finitions, les servitudes et indemnités à 20%. 

B) La contribution à la station de pompage à 3%. 

 

Indexation Art. 3 
Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 
des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix de la construction du Mittelland), à cela peut s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA.  
 

Exécution  Art. 4 
Le Comité de direction est chargé de l’exécution du présent arrêté, 

à l’expiration du délai référendaire. 
 

Marin-Epagnier, le 29  avril 2025 

 AU NOM DU CONSEIL INTERCOMMUNAL 
Le président, La secrétaire, 

 

 

Y. Jakob  L. Frochaux 

 



A Réseau de conduites de transport Descriptif Qté U

A1 Conduite Fontaine-André (après compteur Ville) - R2 Hauterive FT DN 250 mm - L = 1’750 m 1'750 m

A2 Conduite R2 Hauterive - Réservoir du Trembley FT DN 250 mm - L = 2’000 m 2'000 m

FT DN 250 mm - L = 2’900 m 2'900 m

FT DN 200 mm   L = 145 m 145 m

A4 Conduite Réservoir de l’Essert - Frochaux FT DN 250 mm - L = 350 m 350 m

A5 Conduite Frochaux - Réservoir de Combazin FT DN 200 mm - L = 4’350 m 4'350 m

FT DN 250 mm - L = 870 m 870 m

FT DN 200 mm - L = 165 m 165 m

A7 Conduite Réservoir du Roc - Réservoir du Bois de la Cure FT DN 150 mm - L = 410 m 410 m

A8 Vannes de secteur Vannes FT DN 150 à 250 mm 10 p

A9 Chambres de comptage et compteurs privés
Prise Gaudet - Manège Maley - Réservoir Frochaux - Ferme du Roc - Ouvrage 

militaire - Compteur Roc 1"1/4
1 gl

A10 Chambres de vidange et de purge avec appareillage Chambres en béton, purgeurs/aérateurs, vannes, conduites d'évacuation 25 p

A11 Hydrants
2xMaley - 1xFrochaux - 1xRoc - 1xCreux-des-Raves

1xBel-air - 1xCombazin
7 p

A12 Borne de puisage Borne Bayard Le Maley 1 p

B Réseau de câbles cuivre et fibre optique pour la télégestion

B1 Câble cuivre Fontaine-André - R2 Hauterive 19x0.6 - 1’750 m 1'750 m

B2 Câble cuivre R2 Hauterive - Réservoir du Trembley 19x0.6 - 2’000 m 2'000 m

B3 Câble cuivre Réservoir du Trembley - Réservoir de l’Essert 19x0.6 - 3’045 m 3'045 m

B4 Câble cuivre Réservoir de l’Essert - Réservoir du Roc 20x0.6 - 1’385 m 1'385 m

B5 Câble cuivre Réservoir du Roc - Réservoir du Bois de la Cure 12x0.8 - 410 m 410 m

B6 Fibre optique Réservoir de l’Essert - Réservoir de Combazin 24FO - 4’900 m 4'900 m

B7 Chambres de tirage de câbles ou FO enterrées Chambres béton 4 p

C Alimentation électrique et télécommunication 

C1 Câble d’alimentation électrique Frochaux - Essert Câble BT GKN 3 x 50 / 50 mm2 - 320 m 1 gl

C2 Chambres de tirage de câbles Chambres béton 1 p

D Réservoir de l’Essert – Volume utile 2’600 m3 (volume d'eau + volume local technique) Au bénéfice d’un DDP sur le BF 3908 du cadastre de Cressier

D1 Ouvrage 2’200 m3 de volume d'eau dans les cuves + 400 m3 de local technique 2'600 m3

D2 Place et accès Surface enrobé 35m2 + groise 45 m2 80 m2

D3 Équipements (tuyauterie inox, appareillage) Tuyauterie intérieure Inox DN 125 à 250 mm - Vannes - Compteurs 1 gl

D4 Aménagement intérieur local technique (serrurerie) Escalier Inox, portes, fenêtres, faux plancher 1 gl

D5 Mobilier Table - Chaise 1 gl

D6 Conduite de vidange du réservoir PVC DN 250 mm - L= 265 m 265 m

D7 Poste de commande principal du système de télégestion Armoires et équipements de télégestion 1 gl

D8 Système de ventilation et de déshumidification Tubulure Inox DN 100 à 125 mm, filtres, déshumidificateur 1 gl

E Équipements d’admission dans les réservoirs communaux 

E1 Vannes d’admission et de régulation du débit Vannes ClaVal 5 p

E2 Compteurs Compteurs DN 150 à 200 mm 5 p

E3 Coffrets de commande pour la télégestion Automates Viteos ou Rittmeyer partagés avec télégestion communale 5 p

A3 Conduite Réservoir du Trembley - Réservoir de l’Essert

A6 Conduite Frochaux - Réservoir du Roc

INVENTAIRE DES INSTALLATIONS CEN 

Etat au 31.12.2024



 
 
 
 No 1501 Arrêté relatif à la cession des actifs 

communaux liés au projet d’extension de la 
conduite d’eau potable au Syndicat 
intercommunal de la Communauté des Eaux 
Neuchâteloises (CEN) pour un montant de 
CHF 3'042'700.00 (HT). 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 12 mai 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Le Conseil communal est autorisé à transférer les actifs liés au projet 

d’extension de la conduite d’eau du patrimoine administratif au 
patrimoine financier par le biais d’une recette d’investissement 
(compte n° 60300.00). 

 
Art. 2 Le Conseil communal est autorisé à céder les actifs (liste de l’annexe 

2) pour un montant de CHF 3'042'700.00 (HT), figurant au bilan de la 
commune d’une valeur comptable de CHF 2'965'294.77 (HT), au 
Syndicat intercommunal de la Communauté des Eaux Neuchâteloises 
(CEN). 

 
Art. 3 Le présent arrêté ne sera exécutoire que si l’arrêté du syndicat de la 

CEN relatif à ladite reprise est entré en vigueur, et que l’ensemble des 
communes formant la Communauté des Eaux Neuchâteloises (CEN) 
acceptent également la cession des actifs qui leur a été présentée. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 26 juin 2025  
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RÉPONSE DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GENERAL CONCERNANT LA 
MOTION « POLITIQUE SENIORS POUR LE LANDERON », DÉPOSÉE LE 26 JUIN 2023 ET 
ACCEPTÉE LE 22 FÉVRIER 2024. 

 
1.  DEMANDE  

 
 
2.  RÉPONSE  
Pour donner suite à la motion acceptée par le Conseil général le 22 février 2024, la présente 
réponse dresse un état de situation et informe sur les mesures déjà prises et en cours par 
notre Conseil Communal, qui partage pleinement les préoccupations développées dans la 
motion. 
Face au défi de la transition démographique qui comporte une augmentation de l’espérance 
de vie et une hausse du nombre de seniors, la société se doit d’adapter les structures de santé, 
respecter la volonté des seniors de rester le plus longtemps possible à domicile, adapter les 
logements aux besoins et lutter contre l’isolement. 
La motion a été analysée sous différents angles :  
 

a) Santé de proximité : des centres médicaux et soins différents existent déjà et il y a la 
possibilité d’accéder aux soins à domicile, via l’institution publique, mandatée par le 
canton, NOMAD, active sur l’entier du territoire du canton.   

b) Appartements avec encadrement et agrandissement du Home Bellevue 
L’objectif cantonal 2040, prévoit total de 2’057 appartements de 50-70m2, avec 2-3 
pièces, adaptés à la mobilité réduite. 
Au niveau communal, l’objectif 2040 pour Le Landeron prévoit 63 appartements avec 
encadrement. 
Le premier immeuble ‘La Maison des Trois Lacs’ avec 14 appartements sera inauguré 
le 6 juin 2025. Un deuxième immeuble suivra avec 29 appartements dans le projet Les 
Pêches Derrière l’Église, dont l’ouverture est prévue en 2028, selon les informations 
actuelles.  
Le Conseil communal est en train d’évaluer des opportunités pour les 20 appartements 
restants. 
À cela, ce rajoute un projet d’agrandissement du Home Bellevue avec 72 lits en long 
séjour et un foyer de jour pour une dizaine de personnes. 
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c) Service de repas chauds à domicile, 
Préparés par le Home Mon Repos, auquel la commune participe financièrement. Le 
service de livraison est assuré par un groupe de bénévoles.  
 
d) Mobilité 
Afin de faciliter la mobilité des seniors et/ou personnes à mobilité réduite, les mesures 
suivantes sont disponibles et/ou en cours de réalisation : 
 Service des bénévoles Le Landeron-Lignières, association de transports et services 

divers (courses), auquel la commune participe annuellement avec une contribution. 

 Mise en conformité graduelle des arrêts de bus (Lhand), afin de faciliter les 
personnes à mobilité réduite (par ex. en déambulateur) de se déplacer et participer à 
la vie de la société, en les aidant à être autonomes dans les déplacements et 
établissement de contacts sociaux. 

 
e) Culture, Sport, Loisirs  

Différentes associations locales (Groupe des ainés, Gymnastique pour seniors, etc) et/ou 
cantonales (Pro-senectute, AVIVO, MDA, etc) proposent des activités et conseils dans 
différents domaines. 

 
f) Événements organisés par la commune 

 Soirée annuelle pour les nouveaux retraités, 
 Anniversaire des 90ans et 100ans,  
 Soirée annuelle des bénévoles, dont de nombreux seniors. 

 
g) Atelier Reliâges 

Le Conseil Communal a décidé d’adhérer au projet Reliâges, qui est un projet novateur et 
participatif soutenu au niveau suisse, auquel quelques communes pilotes neuchâteloises ont 
déjà adhéré. Le but étant de promouvoir le bien-être, l’intégration des seniors dans la société 
et identifier les difficultés d’accès à l’espace public.  
 
Afin d’identifier avec les seniors des pistes concrètes pour améliorer leur qualité de vie dans 
notre commune, un atelier participatif sera organisé fin septembre 2025 et un retour est 
attendu mi-novembre. Le Conseil Communal pourra ensuite évaluer et prioriser les éventuelles 
mesures à prendre.  
 
 
3.CONCLUSION 
 
L’allongement de l’espérance de vie témoigne des progrès remarquables en matière de qualité 
de vie, de soins médicaux et de bien-être général. Nous aspirons à construire une société plus 
inclusive, où ceux qui ont contribué à façonner notre monde bénéficient de la reconnaissance 
et du respect qu’ils méritent, en adéquation avec leurs besoins et attentes. Leur engagement 
actif sera un levier essentiel pour expérimenter et développer des solutions novatrices. 
 
 
Le Landeron, le 12 mai 2025      Le Conseil communal  
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Le Landeron possède tout pour devenir une destination 
incontournable. Il suffit de le faire savoir ! 
 
Préambule 
Notre commune regorge d’atouts uniques : une piscine accueillante, la Thielle, un lac 
magnifique, des chemins pédestres enchanteurs, des vignobles, un musée, ainsi que des 
parcours vélo et VTT qui font la joie des visiteurs. Cependant, ces trésors sont encore 
insuffisamment valorisés : signalétique limitée, absence de panneaux d’accueil détaillant 
nos activités, manque de places pour recharger les vélos électriques ou de parkings pour 
les vélos aux abords du bourg. 
Lors de la rencontre entre les partis politiques et le Conseil communal le 25 novembre 
2024, le thème de la « Communication, signalétique et attractivité de notre commune » a 
été abordé. La discussion a révélé un réel intérêt et une motivation palpable parmi les 
participants, ce qui a motivé les représentants de tous les partis à aller de l’avant pour 
tenter de concrétiser des idées porteuses pour notre commune. 
Utilisant cette dynamique positive en tirant parti de l’élan collectif, il a été proposé de créer 
un groupe de travail interpartis. Celui-ci s’est fixé comme mission de rassembler des idées, 
de structurer un plan d’action, et de soumettre des propositions concrètes et chiffrées au 
Conseil général. Ce groupe s’est organisé ainsi : 

• 2 délégués max par parti pour garantir une représentation équilibrée et une 
collaboration efficace. 

• 4 réunions de travail de 2 heures chacune entre janvier et juin 2025. 
• Objectif : élaborer un rapport contenant des recommandations précises et 

pragmatiques en faveur de l’attractivité et de l’accueil touristique dans notre 
commune. 

Les membres de ce groupe de travail sont pour le Canette, Ophélie Perrot et Léonie 
Frochaux ; pour le PLR, Michael Jacot et Fabrizio Guizzardi ; pour le PSL Vanessa Piot et 
Patric Randazzo ; pour le PVL Stéphane Perrenoud et Vincent Forster ; pour l’UDC Yves 
Jakob ; et pour le Conseil communal, Fredy Winz. Ce groupe s’est réuni le 20 janvier, le 
10 mars ; le 07 avril et le 26 mai 2025. 
Lors de ces rencontres, le groupe a tenté d’identifier les points forts actuels de notre 
commune (spots touristiques, attraits, infrastructures existantes) ainsi que les faiblesses 
(signalétique, communication, accueil) et a priorisé les axes à traiter. Dans un deuxième 
temps, il a exploré des idées innovantes en s’inspirant de pratiques réussies ailleurs 
(exemples de communes ayant réussi à améliorer leur attractivité grâce à la signalétique 
et à la communication) et a ébauché un tableau regroupant les idées retenues, leurs 
objectifs, et leurs impacts potentiels. Il aura finalement rédigé le rapport qui vous est soumis 
aujourd’hui. 
Rappelons en outre que le programme de législature 2024-2028 du Conseil communal 
prévoit de valoriser le Bourg du Landeron, de travailler au développement de nos relations 
avec les communes avoisinantes et de développer le tourisme doux en collaboration avec 
les communes environnantes notamment avec les actions suivantes : 

• Proposer des endroits d’ombre et de détente durant l’été sur la place du port. 
• Promouvoir la vie sociale et associative au Landeron en soutenant nos associations 

locales (AVVL, FHVL, etc.) ainsi que les initiatives des habitants. 
• Installer des panneaux touristiques pour mettre en avant les restaurants, le musée 

et la chapelle, afin d'attirer davantage de visiteurs dans notre bourg. 
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• Étudier la pérennisation de certaines installations provisoires. 
• Proposer l’édition d’un calendrier culturel et sportif commun. 
• Améliorer l’information locale. 
• Mettre en valeur nos atouts (cinq bourgs ou villages médiévaux, un lac, une 

presqu’île, un vignoble, des forêts, des montagnes). 
• Étudier la possibilité de créer une brochure et un site communs. 

 
Le contexte 2025 est favorable, car c’est l’année de notre 700ème anniversaire. C’est une 
opportunité unique et urgente, car grâce à un comité dynamique, un programme des plus 
attractif a été mis sur pied. Nous devons profiter de cette dynamique positive pour nous 
inspirer de certains projets, comme par exemple le parcours interactif, qui pourrait être 
maintenus voir étendu ou de certaines manifestations qui pourraient être pérennisées, 
comme la course populaire de septembre ou la grande fête villageoise dans le Bourg. 
 
En valorisation notre patrimoine culturel et historique et notre position géographique 
centrée dans le pays des 3 lacs au pied du Grand Chasseral, notre commune pourra 
s’attendre à une hausse significative du tourisme local, un impact économique positif, et 
une amélioration sensible de la qualité de vie pour les habitants. 
 
 
Constat 
 
Dans un premier temps nous avons identifié les forces de notre commune en nous 
posant les questions suivantes : Quels sont les atouts naturels de notre commune ? (ex. : 
paysages, lacs, vignobles, parcs, etc.) ; Quels lieux ou événements sont les plus 
appréciés par les habitants et les visiteurs ; Quels éléments de notre patrimoine sont 
particulièrement remarquables ; Quelles infrastructures existantes (transports, parkings, 
équipements) facilitent l'accès et l'accueil des visiteurs ; Quelles initiatives actuelles 
(événements, signalétique, promotions) fonctionnent bien ?) 
Nous avons identifié pas moins de 33 atouts : 

1. Une piscine chauffée   
2. Le lac de Bienne  
3. La Thielle   
4. Un vignoble (chemin pédestre / vignerons / caves)  
5. Une vieille ville    
6. Des forêts (cabane des bûcherons)   
7. Le lieu-dit Combes avec sa chapelle et Bel-air   
8. 3 campings  
9. Un port 
10. Une plage 
11. Les planches derrière la piscine 
12. Une place de jeux 
13. Un débarcadère 
14. Gare / Bus (transports publics) 
15. 13 restaurants, 1 métairie, 5 pubs 
16. Des pistes cyclables 
17. Notre commune fait partie des plus beaux villages de Suisse   
18. Un théâtre 
19. Un musée   
20. Une halle de gym, C2T  
21. Liaisons routes cantonales et autoroute 
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22. Plusieurs manifestations emblématiques (Brocante, …)   
23. Écoles (secondaire en passant par l’accueil parascolaire) 
24. Situation au pied du Chasseral   
25. Commerces (Migros, Coop, Volg, Poste, Boulangerie, Pharmacie) 
26. Sport (Basket, Tennis, Foot, etc…) 
27. Synergies environnantes (Cerlier, Ile St-Pierre; La Neuveville, Cascade…) 
28. Ambiance villageoise 
29. Fête-Dieu 
30. Jumelage avec Soleure 
31. Des sociétés locales dynamiques 
32. Plusieurs édifices religieux et historiques 
33. Plusieurs fontaines 

  
Côté manquements, nous nous sommes posés les questions suivantes : Quels obstacles 
ou frustrations les visiteurs rencontrent-ils lorsqu’ils arrivent dans notre commune ; Quels 
lieux ou infrastructures sont sous-utilisés ou peu mis en valeur ; Quelles ressources ou 
services manquent pour améliorer l’expérience des touristes (ex. : points d’information, 
toilettes, signalétique claires) ; Dans quelles situations les visiteurs peuvent-ils ressentir 
de la confusion ou un manque d’orientation ; Quels éléments de communication ou de 
signalisation devraient être modernisés ou harmonisés ? Nous avons identifié 14 ombres 
au tableau : 

1. Manque d’hébergement 
2. Signalétique touristique et historique (voiture, pédestre, cyclisme) vieillissante, 

voire inexistante 
3. Pas de point de charge pour vélos électriques 
4. Pas de réel aménagement du bord du lac (place vers la piscine, port, manque de 

mise en place) 
5. Plus d’arrêt au Landeron de la part des bateaux de la compagnie biennoise 
6. Village coupé en deux et très dispersé 
7. Pas de vrai centre du village (place du village) 
8. Pas d’accès pour la baignade dans la Thielle 
9. Manque de communication clair et à jour sur les manifestations locales 
10. Pas de panneaux d’affichage genre totems ; aucun endroit pour faire de l’affichage 
11. Pas d’office du tourisme (Kiosque) 
12. Indication « Le Landeron » manquante sur la route principale venant de Bienne 

niveau La Neuveville 
13. Pertes de manifestations (fête de la bière, Le Landeron classique, …) 
14. Stand de tir laissé à l’abandon 

 
Pour illustrer ceci, voici quelques images illustrant ce constat : 
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Il paraît évident que nous avons, trop longtemps, laissé de côté la « mise en avant » de 
nos nombreux atouts. Une mise à jour est absolument nécessaire, mais celle-ci nécessitera 
un investissement non négligeable. Avant de poursuivre nos réflexions, nous avons décidé 
de passer ce projet en séance du conseil général, afin d’en légitimer son existence et de 
donner un mandat au conseil communal afin de conduire la suite des travaux devant 
permettre la « mise à jour » de notre signalétique villageoise et la mise en œuvre de 
plusieurs actions devant permettre de rendre notre commune attractive.  
 
Nous demandons donc au Conseil général, par voie d'arrêté, un crédit d’étude devisé à 
CHF 20'000.- devant couvrir dans un premier temps l’établissement d’un rapport complet 
incluant des initiatives concrètes, une feuille de route détaillée, un budget estimatif ainsi 
qu'une déclaration d’intention visant à dynamiser l'image de la commune et à développer 
son attractivité touristique pour les années. 
 
Cette étude devrait idéalement inclure les éléments suivants : 

• Élaboration détaillée d'un concept de signalétique moderne et harmonisé, 
intégrant des panneaux routiers, pédestres et cyclables, en incluant une étude des 
emplacements stratégiques les plus adaptés. 

• Conception et création d'une identité visuelle forte et cohérente (logos, couleurs, 
design des panneaux) qui puisse être utilisée sur tous les supports de 
communication de la commune. 

• Développement d’une stratégie de communication complète (storytelling, slogans, 
supports promotionnels digitaux et physiques), accompagnée d'une campagne 
médiatique locale et régionale pour attirer davantage de visiteurs. 

• Analyse approfondie des besoins et réalisation d'un avant-projet sommaire pour 
l’aménagement des abords du lac et de la Thielle, incluant des infrastructures 
telles que des buvettes, des espaces de détente, une scène modulable, ainsi que 
des bornes de recharge pour vélos électriques et un point de location 
d’équipements sportifs. 

 
Cette étude devrait être élaborée en étroite collaboration avec une agence de 
communication locale afin de garantir un ancrage régional et une sensibilité aux spécificités 
de notre territoire. Le groupe de travail à pris contact avec deux agences de communication 
locales (INOX et Lemon) et s’est basé sur leur expertise pour proposer le cadre budgétaire 
de cette étude. 
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Propositions issues du groupe de travail interpartis 
 
Afin de fixer des priorités, nous avons conduit la réflexion suivante. Avant d’attirer du 
monde dans notre commune, il faut que les touristes déjà présents puissent facilement 
trouver leur chemin et que les endroits emblématiques soient clairement signalés. Il 
conviendrait donc, dans un premier temps, de s’atteler à développer une stratégie de 
signalétique permettant aux passants (pédestres et personnes à mobilité réduite, cyclistes, 
cyclomotoristes et véhicules à moteur) de facilement trouver leur chemin et les inspirer à 
découvrir tout ce que notre commune et région limitrophe peut proposer. 
Dans un deuxième temps, il faudrait attirer de nouvelles personnes à visiter notre région. 
Puis dans un troisième temps, adapter les équipements pour rendre le passage dans notre 
commune agréable. 
 
1. Signalétique  

Installation de panneaux destinés aux véhicules à moteur 
- Sur l’axe A5 EST – OUEST : A la sortie EST (La Neuveville) A la sortie OUEST 

(Le Landeron) 
- Sur les routes cantonales : Venant de Cornaux, de Lignères, de Gals-Erlach, 

de La Neuveville, et l’entrée du Bourg venant de la route de Berne 
 

Installation de panneaux destinés aux piétons et à la mobilité douce 
- En définissant deux points de départ, la gare et le camping des Pêches 

 
Idées signalétique véhicules à moteur : 
Grands panneaux, mettant en avant nos atouts donnant envie aux personnes en transit 
de s’arrêter. 

   
 
Idées signalétique mobilité douce : 
Grands panneaux, (totem) indiquant les directions, et les temps qu’il faut pour atteindre les 
points d’intérêt. Une combinaison avec des QR-codes permettant de se situer sur une 
application mobile, style Google-Maps. Il conviendra de veiller à construire une identité 
visuelle moderne, cohérente et attractive. Celle-ci pourra être reflétée sur un éventuel site 
Internet dédié, la nouvelle brochure de la commune, ainsi que sur les prospectus, affiche 
et autres agendas culturels. 
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2. Communication  
Création d’un slogan, d’une histoire (Storytelling), voire d’une vidéo promotionnelle 
mettant en avant tous les atouts de notre commune. 
 
Idées de communication : 
Par exemple : « Le Landeron, le Cœur du pays des trois lacs, point de départ idéal 
pour visiter cette région idyllique de la Suisse » 
 
Vidéo promotionnelle Le Locle : Swipe à droite et match avec Le Locle - Lemon agence 
de communication 

 
 
 
3. Équipements 
Aménagement du bord du lac (de la Thielle) permettant l’installation de buvettes 
(foodtrucks), scène de concert, station de recharge de vélos électrique, de location 
d’équipement sportif, etc… 
 
 

     
 

    
 
 
 
 
 
 

https://lemon.ch/blog/swipe-a-droite-et-match-avec-le-locle/
https://lemon.ch/blog/swipe-a-droite-et-match-avec-le-locle/
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En conclusion 
 
Nous invitons le Conseil général à soutenir cette démarche ambitieuse, mais essentielle. 
L’acceptation de ce crédit permettra à notre commune d’exploiter pleinement son potentiel 
exceptionnel, renforçant ainsi son attractivité, son économie locale et la qualité de vie de 
ses habitants pour les années à venir. Le moment est idéal à savoir l’année des festivités 
de notre 700ème anniversaire, pour impulser cette dynamique porteuse de développement 
bénéfique à l’ensemble de notre communauté. 
 
 
Projet d’arrêté 
 
No xxxx  - Arrêté concernant l'octroi d'un crédit d'étude pour la dynamisation de l'image et 
le développement touristique du Landeron 
 
 
Le Conseil général du Landeron,  
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964,  
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du groupe de travail interpartis, du 26 mai 2025,  
Sur la proposition du Conseil général,  
 

A r r ê t e : 
 
Article 1er  
Un crédit d’étude de CHF 20'000.00 (TTC) est accordé au Conseil communal afin 
d'élaborer un rapport complet incluant des initiatives concrètes, une feuille de route 
détaillée, un budget estimatif ainsi qu'une déclaration d’intention visant à dynamiser l'image 
de la commune et à développer son attractivité touristique pour les trois prochaines 
années. 
 
Art. 2  
La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au taux de 20% par an 
et à charge du chapitre « 84000 Tourisme ». 
 
Art. 3  
Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux meilleures 
conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 4  
Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à l’expiration du délai 
référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 26 juin 2025  
 
 
AU NOM DU CONSEIL GENERAL  
Le président : Thomas Froelicher 
Le secrétaire : Lucas Wenger 



	  	  

 
	 COMMUNE  DU  LANDERON 
	 Commission Financière et de Gestion 

____________________________________________________________________________________________________________________________________ 

	 	 	 	  
	 	 	 	 	 	 	 	    Le Landeron, le 2 juin 2025 

La Commission financière et de gestion (CFG) s’est réunie le 26 mai afin de délibérer sur les comptes 
présentés par le Conseil communal (CC). Lors de sa réunion du 2 juin, elle s’est également penchée 
sur les points 7, 8 et 9 à l’ordre du jour du Conseil général du 26 juin 2025. 

3. Comptes 2024. Arrêté 1498. 
La CFG s’est réunie le 26 mai en présence du chef des finances M. Arizzi. Ce dernier a répondu avec 
clarté à toutes les questions de la CFG. Quatre questions de vision ont été adressées au Conseil 
communal concernant le tarif de l’eau, de l’électricité, les travaux de la piscine et le fonctionnement 
du CAP. Les réponses apportées lors de la rencontre du 2 juin ont toutes donné satisfaction aux 
membres de la CFG et nous permettent de voir l’avenir avec sérénité.  

Avec un excédent de revenu de CHF 513'275.67 et une fortune de CHF 24'924'000 la Commission 
financière ne peut qu’être satisfaite. 

Elle souligne que quelques circonstances ont permis cette belle embellie comme une diminution des 
frais d’écolage en raison d’un nombre d’élèves plus faible, une diminution de la facture sociale et des 
recettes fiscales plus élevées que prévues. 

Forte de ces demandes et explications, la Commission financière approuve les comptes 2024 à 
l’unanimité et demande au Conseil général de les accepter. 

Certains membres de la commission regrettent que le budget ait été, une nouvelle fois, si prudent. 

La CFG remercie le Conseil communal et le chef des finances pour leur disponibilité, leur 
connaissance des dossiers, la présentation très claire des comptes, ainsi que la bonne gestion 
financière. 

7. Demande concernant une augmentation de la dotation en personnel de la commune (0.6 EPT). 
Arrêté 1499. 
La CFG salue la réflexion et l’anticipation que le CC a eues autour de la réorganisation des ETP et 
soutient à l’unanimité cette demande. 

8. Demande de crédit d’engagement CHF 165’000.00 concernant la rénovation de la salle de Théâtre 
du Château. Arrêté 1500. 
A la grande majorité, la CFG soutient cette demande car il est important que les bâtiments 
communaux répondent aux normes sécuritaires et aux besoins des locataires. La CFG estime que la 
vie culturelle de notre commune est essentielle pour la communauté. 

9. Demande concernant la reprise des actifs liés au projet de la CEN (Communauté des Eaux 
Neuchâteloises). Arrêté 1501 
Au vu du dossier présenté, la CFG à l’unanimité accepte cet arrêté. Pour la commune, le bénéfice 
réalisé (écart entre prix de reprise et valeur comptable) de CHF 77’405.23 sera reversé au compte 
29001.00 Financement spéciaux en approvisionnement en eaux. 

Présences le 26 mai 2025 : Gilliane Bürli (présidente), Olivier Guye, Michael Jacot, Jean-Philippe Senn, 
Monique Sieber, Lucas Wenger, Joël Bader, Jessica Muriset, Ugo Kühni 

Présences le 2 juin 2025 : Gilliane Bürli (présidente), Olivier Guye (excusé), Michael Jacot, Jean-Philippe 
Senn, Monique Sieber, Lucas Wenger, Joël Bader, Jessica Muriset, Ugo Kühni
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